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PRESIDENCE DE M. YA DOUMBIA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 
PROCES-VEREAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 25 octobre a été 
aftichc. | 

ll n'y a pas d'observation ?.… 

Mme la princesse Yukanthcr. Je demande Ja parole sur le 
procès-verbal de la séance du 23 octobre dont le compte rendu 
ne m'est pas parvenu à temps pour me permettre une mise au 
point lors de la précédente séance. 

M. le président. La parole est à Mme la princesse Yukanthor. 


Mme la princesse Yukanthor. Je voudrais apporter quelques 
précisions à mon intervention du 23 octobre. 

Page 876, première colonne, à Ja tin du 10° alinéa, au lieu de: 
« proclamation », lire: « réclamation », car c'est depuis que 
S. M. Sihanouk a réclamé l'indépendance complète pour son 
pays qu'a commencé le malaise chez les hommes politiques 
français. 

Page 877, première colonne, 5° paragraphe, au mot « paru- 
tion » je préfère le mot « publication », car dans.Le Figaro, 
M. Louis Piéchaud ne cesse de faire la guerre à l’endroit de ce 
mot qu'il trouve impropre. On lit également: « Un communiqué 





du Figaro présentant ce livre et son auteur... » Ce n’est pas 
un cemmuniqué du Figaro; c’est un communiqué signé des 
éditions Larose, paru dans le Figaro du 8 décembre 1453. 

Toujours page 877, mais à la deuxième colonne, %® para- 
graphe, on lit deux fois de suite les mots « gouverneur pro- 
visoire »; €’est du Gouvernement provisoire de la Républque 
de Cochinehine qu'il s'agit ». On lit ensuitez: « C’est alors 
qu'intervint Ja conveniion du 20 août 1946 passée entre le 
gouverneur civil, commissaire en Cochinchine ». C’est le gou- 
verneur Cedile, commissaire de la République en Cochinchine 
qui est visé: et « le docteur Diem » est en réalité le docteur 
Thinh qui s’est suicidé. 

La partie de mon intervention où se placent ces rectifications 
vise le comple rendu de la deuxième séance de l'Assem- 
blée nationale du 21 mars 1959. 

J'ai tenu surtout à faire cette déclaration en ce qui concerne 
le communiqué, soi-disant du Figaro car je ne voudrais pas que 
ce grand quotidien m'accuse de lui faire dire ce qu'il n’a 
pas dit. 

M. le président. Acte est donné de vos observations. Elles 
ligu:eront au Journal ofjiciel. 

I n'y a pas d’autre observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


où De 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, une 
demande d'avis sur le projet de loi de finances pour 1957 
(u° 2%51, À. N.). 

La demaï:de d'avis sera imprimée sous le n° 40, distribuée 
et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
afïaires financières. {Assen‘iment.) 

La commission de la défense de l'Union française demande 
que celle affaire lui soit renvoyée pour avis. 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


ES ra 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Duval, un rapport fait au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
mumealions sur la proposition (n° 14, session 1956-1957) de 
MM. Duval, Bernier, Isautier, Polycarpe et Alfred Jacohson, 
tendant à recommander au Gouvernement des directives des- 
tinées à l’élaboralion du prochain plan pluriannuel des dépar- 
tements d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 41, et distribué. 


dis 8 de 
ETATS ASSOCIES. — RATIFICATION D'ACCORDS JUDICIAIRES 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratilfier les accords judiciaires conclus 
en 1953" et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam fn°s 374 et 379, session 1955-1956 et 29, ses- 
sion 1996-1957). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la princesse 
Yukanthor. 


Mme la princesse Yukanthor. Mesdames, messieurs, avant 
d'aborder la discussion générale, je dois préciser que mon 
intervention sea surtout basée sur le rapport éerit de M. le 
président Boisdon. 

Dans son rapport sur les accorus judiciaires entre la France, 
le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam, M. le président Boisdon 
s'étonne qu'on nous demande de donner un avis sur des 
conventions signées depuis plusieurs années et qui semblent 
avoir été déjà exécutées. Ayant déserté l’Assemblée pendant 
plusieurs années, pour des raisons de santé, je croyais que 
pendant mon absence l'Assemblée avait déjà donné son avis et, 
comme M. le président Boisdon, j'ai été étonnée de constater 
que rien n'avait encore été fait. Peut-être a-t-on commencé à 
appliquer ces accords avant la ratification, parce que, sans 
doute, s’était-on rendu compte des inconvénients du retard 
dans l’application de ceux signés en 1950; «a contrario, au lieu 
de mettre trois ans pour leur donner effet, on les met en 
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vigueur d'abord, dès leur signature, et on les ralifie ensuite, 
au bout de trois ans. (Sourires.) Mais, entre ces deux extrêmes, 
il doit y avoir un moyen terme... 


Quant aux causes du retard dans l'application des traités 
signés en 1950, je pense les trouver dans ce fait que l’on 
n'avait pas régié les questions d'intérêts avant de signer Île 
traité d'indépendance, comme nous l'avions demandé, Les 
« anciens » de cette Assemblée doivent s’en souvenir et je 
l'ai d’ailleurs rappelé à la séance du 23 octobre: nous, Cam- 
bodgiens, n'avons cessé de demander le règlement des intérêts 
avant le changement du statut de Ja Cochinchine et la signa- 
ture du traité d'indépendance, voire après Ja ratification. M. le 

résident Boisdon a dû recevoir le numéro spécial édité par 
Climats et entièrement consacré à l’Indochine — où mon article, 
dont vous me permettrez de vous rappeler l'essentiel, a paru 
sur la même page que je sien. 

M. Doisdon, rapporteur pour avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
J'en suis très heureux. 

Mme la princesse Yukanthor. «Il est de toute évidence — 
écrivais-je — que le Gouvernement francais doit au plus tôt 
agir pour obtenir un règlement rapide avec les Etats d’Indo- 
chine De deux choses l’une: ou la France tient la promesse 
qu'eile avait généreusement faite d'accorder r'indépendance aux 
peuples d'Indochine, ou el'e reprend le régime d'avant 1945 el 
alors, dans ce cas, ele doit s'imposer de frce aux rebelle 
et rélablir l’ordre et la sécurité dans le pays. Mais de toute 
facon, la France ne doit pas rester dans l'expeclative. Plus 
longue sera l'attente, plus grande sera Ja décention de ceux 
qui ne demandent qu'à travailler dans la paix et Ja tran- 
quillité, » Evidemment, la voix de la sagesse n'a pas élé enten- 
due. (Sourires.) 

Quant aux accords judiciaires, ce qui les a engagés dans 
l'impasse fut la question chinoise. Les Français se considéraient 
liés avec la Chine par le traité de Chungking et croyaient de 
ce fait les Chinois justiciables des tribunaux français. Les 
Cambhodgiens, eux, estimaient que les Chinois, étant étrangers, 
relevaient des tribunaux cambodgiens. 

Le Viet-Xam a résolu cette question d'une manière plus 
simple, j° dirai méme plus élégante, comme en témoigne un 
article de France outre-mer de septembre-octore 1936. Le 
reporier, à qui je laisse la responsabilité de ses dires, déclare: 
«Il n’est pas une catégorie sociale ou ethnique qui se puisse 
dire assurée du lendemain. Tout récemment les Chinois ont été 
naturalisés de force, sauf à vider les l'eux s'ils ne veulent pas 
devenir Vietnamiens. Toutefois, la mesure ne déplait pas à tous 
les Chinois, car dans le mème ‘emps le Journal officiel publiait 
Ja liste des professions désormais inlerdites aux étrangers, el 
dont les Chinois exercent un grand nombre. » 

Comme vous le voyez, ceia rejoint ce que j’exposais Île 
23 octobre, à savoir que le Sud-Viet-Nam a une méthode d’assi- 
milation infaillible qui consiste en la naturalisation forcée : ou 
les Chinois deviennent Vielnamiens, ou ils vident les lieux, 
C'est certainement plus efficace que les discussions cambod- 
giennes. (Sourires.) 

M. le président Boisdon a fait une remarque qui m'a beau- 
coup amusée concernant les « plaidoiries orales »: « Que serait 
— a-t-il demandé — une plaidoirie qui ne serait pas orale ? En 
France cela s'appelle des « conclusions » ou un « fnémoire ». 
J'ajouterai simplement que ce traité n’a pas été rédigé par des 
Lommes de loi. 

M. le rapporteur pour avis. Bien certainement! 


Mme la princesse Yukanthor. Mais on ne doit pas imputer 
aux Cambodgiens seuls l'emploi de ce terme impropre, car la 
convention a été signée à la fois par le repré enlant de Ja 
France et par le premier ministre du Cambodge. Si le premier 
avait fait des objections à ce sujet, sans aucun doute Je second 
y aurait souscrit. 

Des Laotiens, M. le président Boisdon a reconnu qu'ils ont 
fait preuve de bon sens, sachant que « des Etats plus puissants 
que le Laos ne se sont pas cru déshonorés en faisant appel 
aux maîtres les plus éminents de la science juridique fran- 
çaise ». 

C'est vrai que le Laos est un associé modèle. (Sourires.) Sans 
intention malveiilante, ji faut bien constater que le Laos fut 
le meilleur protégé et demeure l'associé le plus accommodant. 

Mais que veut le Cambodge ? 11 souhaitait, en 1953, que 
des magistrats français fissent partie de la justice cambod- 
gienne. A ce sujet, je vous renvoie à la page 34 du Livre jaune 
que j'ai cité à plusieurs reprises: 

« La sauvegarde totale des intérêts français serait alors assu- 
rée par la présence, au sein de ces juridictions, de magistrats 
français faisant partie de la justice cambodgienne. 

« Le gouvernement royal souhaiterait même, jusqu’à nouvel 
ordre, pouvoir utiliser, dans les juridictions khmcres autres 
que celles à composition mixte, les services de magistrats fran- 





Çais ainsi détachés dans les cadres de la magistrature cambhad- 
gienne. » 

Le Cambodge non plus, vous le voyez, ne se croit pas désha- 
naré de recourir à la science juridique française, HN l'a assez 
répété en 1953. Si, au moment de négoc.er les accords, les 
événements ne l'ont pas permis, la faule ne lui en est pas 
imputable. 

Quant à la leçon donnée discrètement par son Excellence 
Penn Nouth, au représentant de la France, il ne faut pas s'y 
attarder: elle remonte à 1953 et nous sommes en 19%, Tout 
cela montre, simplement, que l'esprit des fonctionnaires en 
service outre-mer a besoin d'ètre réformé. 

Quant au choix de ces fonctionnaires, je partage la crainte 
exprimée par M. Junillon, lors du débat relatif à la création 
d'un s°crélariat général au ministère de la France d'outre-mer, 
que, trop souvent, ce choix ne soit influencé par les partis poli- 
tiques au pouvoir. H faudrait, pour qu'ils tisscnt du bon travail, 
qu'ils fussent désignés non seulement pour leurs capacités 
techniques, mais pour leur esprit de compréhension, car sans 
compréhension on ne saurait faire œuvre fructueuse, on ne 
saurait notamment améliorer les relations entre la France 
métropolitaine et les territoires d'outre-mer, Je ne le dis pas 
systématiquement, mais parce que je souhaite qu'il v ait un 
peu pius d'entente cordiale, plus d'harmonie entre nos pays, 
el je citerai un exemple qui d'ailleurs ne sera pas démenti 
puisqu il est emprunté à M. Jacobson: les relations entie Fran- 
çais et Cambodgiens se sont grandement améliorées depuis 
la nomination de M. Gorce comme Haut Commissaire de la Repu- 
blique au Cambodge. Tous ceux qui étaient au Cambodge avant 
sont arrivée et y sont retournés ont pu constater Je changement 
effectué au profit des Français et, naturellement, des Cam- 
bodgiens. 

Je voudrais maintenant inviter l'Assemblée à s'élever au- 
dessus des querelles mesquines, quotidiennes, à considérer le 
monde sur un plan assez élevé pour juger des résultats de telle 
ou telle politique, Vous savez que tout empiie se développe, 
monte au sommet, déciine et meurt, Dans n'importe quelle 
civilisation il v a invariablement une montée et une descente, 
une montée toujours lente et une desrente souvent assez 
brusque. Si l’on voulait maintenir un juste milieu, il faudrait 
commencer par se mettre à la place des peuples mineurs et 
comprendre leurs aspiralons, La période actuelle est une 
période de confusion, de bouleversements ; aujourd'hui même, 
dans les journaux, vous lisez des articles sur la révolte qui 
gronde en Hongrie. Et pourtant VU, R. $S. $S. est un einpire, une 
force : malgré ce'a, le peuple dommné, le peuple hongro’s, se 
dresse contre la masse puissante de VU, R. S. S$S 

M. Dède. Je pense que les posilions ne sont pas comparables! 

Mme la princesse Yukanthor. l'eut-clre pas, mais il v a tout 
de mème des éléments de eomnaraison à tous les échelons 

D'ailleurs je ne parle pas pour le p'aisir de parier, ma farmille 


a passé tonte sa vie à luller pour ja justice et moi-même j'ai 
assez souffert de l'injustice pour comprendre qu'on ne peut 
toujours rester dans un éiat <tationnaire, Je sais que l'on vent 
toujours garder ce que l'on « acquis, mais il faut aussi eom- 
prendre les aspirations des autres, 

Je vous dis quelques vérités évidemment pen agréubles, mais 
j'estime qu'entre associés on doit tout se dire afin que la lecon 
au passé puisse “ervir à l'avenir et que l'on évile des erreurs 


irréparabies. 

M. Dède,. fout à fait d'ac o'd. 

Mine ia princesse Yukanthor, je 01 narié d huit que 
le Cambodge a menfes: je vous entreliens aujourd'hui de mon 
appréhension personnelle pour Flavenir et ce n'est pas, je le 
répète, pour le plaisir de aire des choses dé-azréables que J'ai 
fait ceite intervention. (Applaudissements sur divers buncs au 
centre.) 

M. le président. La paro'e est à M. B'det, 

M. André Bidet, président de la commission des rel/alions 


Ccatérieures. J'ai écouté avec beau oup d'atlentiumi les intérese 
santes observations de Mme la prinvesse Yukanthor, I est ben 
évident que ces observations vont an delà de l'enceinte dr 
cette Assemblée J'espère qu'elles seront partout écoutéeé pet 
suivies, Mme la princesse Yukanthor a formulé un vœu, que 
Je suis tout à fait disposé à reprendre, Cominent ne plarait-il 
pas d'ailleurs à chacun de nous ? 

Mme la princesse Yukanthor a souhaité p'us d'entente, plus 
d'harmonie dans les relations entre le Cambodge et la Fran ec 
Je suis convaincu que toute l'Assemblée fait sien le vou a nsi 
formé. Vifs applaudissements au centre, a gauche el ir rs 


bancs des Elals wssoriés. 

M. Georges Oudard. 1rès hien! 

Mme la princesse Yukanthor, Je vou: remer ‘e, mons r le 
président, de ces bosnes paroles. 

Mile Lafon. Je deinande la paro'e. 

M. Île président. Dans la dis UsSsion 7%: rale la pal ce esi à 
Mlie Lafon. 
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Mlle Lafon. Je voudrais faire une seule remarque : les conven- 
tions qui nous sont aujourd’hui présentées n'organisent pas 
dans tous les cas une véritable réciprocité des droits des natio- 
naux des pays intéressés, mais laissent, au contraire, subsister 
quelques privilèges importants en faveur des seuls nationaux 
francais. 

Par exemple, il est bien question de la présence d'experts 
francais auprès des tribunaux cambodgiens lorsqu'il s'agit de 
uger des Francais au Cambodge, mais non pas d'experts cam- 
odgiens auprès de tr'bunaux français lorsqu'il s'agit de juger 
des Cambolgiens en France. (Protestations au centre.) 

M. Georges Cudard. Parez-nous donc de Budapest! 

Miie Lafon, Autre exempie : lorsqu'il y a conflt civil ou com- 
mercial entre experts français et laotiens, c’est la loi française 
qui s'applique devant les tribunaux laotiens. 

M. Baudouin. C'est comique! 

Hiie Lafon, (Qjueile est par ailleurs la compétence des jur:dic- 
tions militaires francaises qu subsistent et fonctionnerunt au 
Lacs « comme actuellement » dit l’artcle 21 « à tiire tempo- 
rare » ? 

M. Giorges Oudard. Un peu de discrétion, s'il vous plait! 

M. Le Brun Kéris, Dites-nous donc, mademoiselle, comment 
cela se pisse à Budapest ? 

Mile Lafon. Ces trois exemples montrent que nous ne sommes 
pas encore exactement dans le domaine de réciprocité parfaite 
souhaitable entre Etats sonvera'ns. Ce sont les seules observa- 
tions que je voulais faire ici à propos des textes qui nous sont 
présentés, | | 

M. Georges Oudard, Serions-nous au théâtre du Palais-Royal ? 

M. le président. La parole est à M. je président de Ja com- 
Ii<s On. 

M. ie présitent de la commission, Vies chers collègues, il ne 
me parait pas nécessaire de répondre aux observations que 
vient de présenter Mile Lafon. Qu'une représentante du parti 
cominuniste ose aujourd’hui parler de peuples indépendants. 

M. Georges Gudard, Elle s'y connait! 

M. ie président de la commission. ..au moment où se dérou- 
lent en Europe les événements sanglants que nous savons, nous 
semble le signe d'une outrecuidance voisine du cynisme. (Tres 
bien! très bien! et vifs applaudissaments au centre et à 
gauche.) 

Mile Lafon. Que d'rez-vous quand nous parlerons de l Algérie ? 
M. Rogier. De Budapest aussi, où l’on pourrait parler des 
chars d'assaut qui tuent au nom de Ja liberté! 

M. Georges Cudard. Les communistes ont du sang sur les 
mains ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7. 

La discussion générale est close. À ; 

Je consulte l’Assemblée sur ie passage à la discussion de 
l'avis.) 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
d'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Aiticte unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratilier les accords judiciaires conclus entre la France 
et les Eluts associèés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nim 
aux dates indiquées ci-après, et dont le texie est annexé à la 
présente loi: 

« Protorole de transfert au Gouvernement royal du Cambodge 
des compélences jwliciaires exercées par la France sur le terri- 
loire da royuume, en date du 29 août 1953, et lettres annexes; 

« Conventions déterminant le statut particulier en matière 
judiciaire accordé par le Gouvernement royal du Cambodge 
aux nationaux français, en date du 4 seplembre 1954: 

« Convention judiciaire franco-laotienne du 22 octobre 1953; 

« Convention de transfert des compétences el services en 
matière judiciaire et de police et sûrelé au Viet-Nam, en date 
du 16 septembre 1954, et protosole et lettres annexes. » 

'ersonne ne demande la narole 7... L 

Je mels aux voix l'avis sur le prujet de loi, 

(L'avis, mis aux voix, est adapte.) 


RECIME DES TUTELLES ET DE L'ABSENCE 
EN DROIT MUSULMAN 


ALGERIE. — 


Discussion de ceux demandes d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de : 
jo la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
ble mitionaie, sur le proiet de loi portant réforme pour l'Algé- 
me des tutelles et de l'absence en droit musulman, 


. e 
"me ? y 
1m iu ICS: 





2° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de Mme Fran- 
cine Lefebvre, député, portant réforme pour FlAlgérie du 
régime des tutel'es el de l'absence du droit musulman (n° 282 
et 325, session 1955-1956, et 26, session 1936-1957), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Lakhdari, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires adminis:ratives et domaniales. Mes- 
dumes, messieurs, ie projet du régime des tutelles et de 
l'absence déposé par le Gouvernement, et la proposition de 
Mme Lelebvie, député, élaut identiques, il a été décidé par 
votre commission d'étudier conjointement ces deux textes et 
de présenter un rapport commun, Le projet gouvernemental 
est une œuvre remarquable, mais avant d'aborder son exa- 
men il est utile de vous fourni: quelques renseignements 
sur l'organisation de la juetice musulmane. 

Je dois ouvrir une parenthèse à ce sujet, Ce projet, a été 
étudié par une commission instituée en 1949 par un arrêté inter- 
ministériel, laquelle comnmission comyrenait des cadis, c est- 
à-dire des magistrats musulmans; ses travaux ont duré plus 
d'un an. An hout de cette année de travaux, est mé le projet 
soumis à l'assemblée 2 gérienne, accepté par elle et surtout 
par ce qu'on appelait à cette époque les élus du deuxième 
coilège, les délégués musulmans. Le tout a été soumis à 
l’Assemblée nationale, mais est alors intervenue la disso!u- 
tion de cette Assembite. C'est dans ces condi':ons que Mme 
Francine Lefebvre a repris le projet textuellement et, entre 
temps, le Gouvernement a repris à son tour son projet ini- 
tial, Vous avez déjà, je crois, été appelés à donner votre avis 
sur ce projet. 

Je vous parl2 maintenant de l'organisation de la justice 
musulmane à Alger. 

Le décret du 17 avril 189, confirmé par l’articte 8 de l’ordon- 
nance du 23 novembre 1944, fait du juge de paix algérien le 
juge de droit commun en matière musulmane, Le cadi — c'est- 
à-dire le juge — n’a donc aujcurd’hui qu’une compétence 
d'attribution limitte ratione personæ aux Français musulmans 
d'Algérie, jouissant de leur statut personnel, exception faite des 
Kabyles et des Mrzabites, et ratione materiæ aux matières 
expreæsément énumérées à l’articie 1* de l’ordonnance précitée 
— statut personnei— : sucsessions, litiges relatifs à des immeu- 
bles non francists. Encore ces matières peuvent-elles être sou- 
mises au juge de paix si les parties se mettent d’accord pour 
saisir le magistrat; celui-ci applique alors le droit musulman, 

Abordant la compétence des cadis, nous dirons qu'ils con- 
naissent aussi, en audience foraine, des litiges personnels et 
mobiliers és sur les marchés et dont la valeur n'excède pas 
5.000 francs; ils jugent alors selon les règles du droit fran- 
çais. Leurs jugements en premier ressort sont susceptibles 
d'appel devant les tribunaux d'arrondissement; ceux qu'ils 
rendent en dernier ressort peuvent donner lieu, soit à un pour- 
voi en cassation pour incoimpétence on excès de pouvoir, soit 
à une demande en annulation pour violation du droit et des 
coutumes musulmanes devant la chambre musulmane de la 
cour d'appel d'Alger. 

ll y a, en Algérie du Nord, 92 mahakmas malékiles, 4 mahak- 
mas ibadites Sud, 3 mahakmas ibadites Nord et 21 mahakmas 
notariaies ayant à leur tête un cadi. 

La Kabylie ne possède pas de cadis juges, mais des cadis 
notaires. Le juge de droit commun, aussi bien en matière de 
statut personnel qu'en matière ordinaire, est le juge de paix. 

Les mahakmas comprennent: un cadi, un ou plusieurs bacha- 
dels (suppléants du cadi) un ou plusieurs adels (gref- 
fiers) un ou plusieurs aouns (huissiers audienciers). Les 
parlies peuvent se faire deprésenter par un oukil (défenseur 
agréé) nommé par le procureur général d'Alger, ou se faire 
assister d’un avocat, Cadis et bachadels doivent, pour étre 
nominés, remplir certaines conditions d'âge et d'ancienneté. 
11 leur faut également justifier de la possession du diplôme 
d’études supérieures de l'Institut des hautes études islamiques, 
Le diplôme d’études simples est exigé des candidats aux fonc- 
tions d’adels, Ces personnels sont administrés par le ministre 
de la justice, sur propositions des chefs de !a cour d'appel 
d'Alger. 


les cadis perçoivent des émoluments destinés à rétribuer 
leurs fonctions juridictionnelles. L’échelle de leur traitement 
est de 300 d'indice pour la hors-classe, 260 d'indice pour la 
première classe, 220 pour la deuxième, et 175 pour la troisième 
classe. 

Par contre, adels et bachadels ne sont rémunérés que par 
l'attribution d'une part sur les produits de la mahakma nra- 
venant des droits perçus à l’occasion de Ja rédaction d'actes. 
Cadis et aouns participent également à cette répartition des 
produits. 
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Les cadis sont affiliés À la caisse des “etraites de l'Alrérie, 
les adels et les bachadels à la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. 

Les attributions du cadi sont multiples : il est non sculement 
ue ver mais aussi officier mrinistériel (il rédige des actes 
conformément aux prinripes du droit musulman, actes rémuné- 
rés sur la base d’un tarif analogue à celui des officiers publics 
français), agent d'exécution (pour les jugements rendus en 
matière musulmane, aussi bien par lui que par le bureau fran- 
çais) et pratecteur des incapables (il surveille notamment les 
comptes de tutelle), 

Chaque année, le cadi recoit une reddition de compte de 
tutelle et établit un état qu'il soumet au procureur de la Répu- 
publique. 

Cette réforme judiciaire ne répond plus aux besoins des jus- 
ticiabies et au bon fonctionnement des services. 

Les vacances sont très nombreuses dans le corps judiciaire 
musulman. La cour d'appel d'Alger aussi bien que la chæn- 
celierie n'arrivent pas à les combler, parce que la situation 
faite aux auxiliaires de la justice musulmane est médiocre, 
compte tenu des exigences dont ils font l’objet. En effet, contre 
un traitement dérisoire, .on leur demande de connaître aussi 
bien le français que l'arabe. 

Je souhaite que la réforme déjà préconisée depuis plusieurs 
années intervienne le plus tôt possible, On nous dira peut-être 
qu'elle est dépassée, mais je préfere une réforme incomplète 
à l’immobilisme, quel que soit ie statut futur de l'Algérie. 

Cela exposé, il importe de dégager les quelques principes 
du droit musulman qui ont servi à l'élaboration de ce projet. 
J1 est inspiré du rite malékite pra'‘iqué par la majeure partie 
des populations de l'Algérie. L'école makéiite est, d après 
M. Surdon, l’école juridique musuimane dont la méthode con- 
siste, pour interpréter les décisions juridiques incluses dans le 
Coran et la Suna et trouver des solutions juridiques adaptées 
aux transformalions économiques et sociales, à se baser, avant 
toute chose, sur l'intérêt général de la population musuhinane 
qu'il régit. 

Cette école doit son nom au fondateur de la méthode Malik 
Jbn Anas, né à Médine vers 714 et mort en 7%. 

Les éléments qui composent l’école de l’Iman Malik se ren- 
contrent dans son ouvrage: 1° le Coran; 2° la Suna ou tra- 
ditions; 3° Ja pratique juridique des gens de Médine; 4° le 
Quyas ou raisonnement par analogie ; 5° l’idjma ou consensus 
des docteurs ; 6° l’'Idjtihad ou faculté créatrice du droit ; 7° l'in- 
térêt général. 

L'école hanéfite est plus libérale que celle des autres rites 
malékite, eflaféite et hambalite. Mais elle ne s'écarte guëre des 
principes du droit musulman. Les musuimans orthodoxes — 
surtout les hambalites qui ne sont pas des orthodoxes, à tort 
ou à raison — sont libres d'adopter n'importe quel rite inté- 
gralement ou partiellement. 


En général, les populations de l’Algérie sont du rite malé- 
kite, sauf les grandes villes où l’on rencontre les hanéfiies. 
Ce rite a été importé par les Turcs. 

Les principales modifications du droit musulman valables 
pour les quatre écoles orthodoxes sont les suivantes: 

Restriction à la puissance agnatique: la jeune fille aon 
émancipée, seule, demeure sous la puissance paternelle; la 
femme dispose librement de sa personne et de ses biens. 

La tutelle cesse d’être purement agnatique. Elle devient tes- 
tamentaire ou dative. Elle devient une mesure de protection du 
mineur. 


La situation de la femme est améliorée. La polygamie est 
limitée à quatre épouses. On note même la recommandation 
divine de n'avoir qu’une seule épouse si l'on est scrupuleux 
et si l’on a un sentiment vif de l’équite. 

La preuve de i’adultère de la femme est rendue pratique- 
ment impossible. Je ne vous dirai pas comment, car c'est 
assez vulgaire. 

Les empêchements du mariage ont été modifés. 


En dehors de ces quatre rites, il existe aussi des ihadites et 
ouahadites. Le fondateur de l’école est Abdallah ben Abad. 
Cette école a donné naissance au ouahabisme, secte réformiste 
fondée par Mohamed Ouahab, mé en Arabie en 169%. 

Nous n'avons donc pas à nous occuper de ces deux dernières 
écoles qui n'intéressent que le Mzab. 


IL est aussi à remarquer que les Kabyles, tout en étant 
musulmans, ne sont pas régis par le droit musulman, mais 
par les Kanouns, c’est-à-dire les coutumes. 

Sur les articles de ce projet, il n’y a aucune observation 
importante à formuler. Nous allons toutefois rapidement exa- 
miner ceux pour lesquels certaines précisions sant nécessaires. 


L'article premier du titre premier fixe à 21 ans la majorité 
pour les deux sexes alors que le décret du 12 août 1956, encore 








en vigueur, prévoit 22 ans pour les garçons et 24 ans pour 
les filles, Ce décret institue. un conseil de famile présidé par 
le cadi, mais le tuteur légal reste toujours le cadi. Quant à 
celui qui est désigné par le conseil de famille, il est simple- 
ment mandataire du cadi et:tenu en cette qualité à une reddi- 
lion de comptes annuelle de sa gestion. Les fonds disponibles 
sont déposés dans les caisses du receveur du domaine, Les 
retraits, aussi bien que les dépôts, sont effectués par le cadi 
seul. 

Avant le décret précité, le cadi était le seul tuteur légal des 
mineurs de sa circonscription ; il m'était pas assisté d'un con- 
seil de famille ; il désignait les tuteurs délégués qu'il pouvait 
destiluer sans aucun avis. 

la majorité n'était pas réglementée et on avait admis 
qu'elle pouvait être accurlée entre 18 et 20 ans, mais il con- 
vient de remarquer que seul le cadi avait le pouvoir d'éman- 
ciper un mineur, C'est pour remédier à ces incoavénients 
qu'est intervenu le décret du 12 août 1996 dont les disposi- 
tions se sont révélées insuffisantes par la suite. Dans ce qu'on 
appelle le droit des Mozabits, aucune majorité n'est précisée. 

Le titre I traite de la tuteLe testamentaire, il n'y a aucune 
remarque à faire sur ce titre. : 

Le titre !V concerne la tutelle dative: ses dispositions sont 
conformes aux règles du droit musulman et garantissent les 
intérêts des mineurs. Sur le conseil de famille de la section 2 
du mème titre, il n'y a pas d'observations à faire 

Les titres V et VI relatifs aux subrogés tuteurs et à l'ouver- 
lure de la tutelle ne présentent aucune difficulté. 

Le litre VII sur les attributions du pouvoir du tuteur n'ap- 
ele aucune objection; toutefois, à l'arucle 86, un mot: ja 
ïadana mérite d'être expliqué. Ce mot signifie « droit de 
garde ». La hadana appartient exclusivement à la mère en 
premier lieu et à la branche maternelle en second lien. Quant 
au père, il ne vient qu'en 6° rang dans l'attribution dn droit 
de garde. C'est une survivance du matriarcat, praliqué avant 
l'Islam en Arabie. 

A l'article 94, le mot khola mérite aussi une explication, H 
s'agit d'un droit de la femme mariée qui, après entente avec 
son mari sur le divorce, s'engage à lui verser une indemnité 
pour éviter une Jongue procédure devant le cadi. 

Titre VIN: pas d'observation, 

Titre IX: pas d'observation, 

Ainsi que pour les titres suivants que l'on peut adopter sans 
difficulté. 

Votre commission de la législation a estimé que ces textes 
du projet de loi et de la proposition de loi qui Jui étaient 
souinis pouvaient être adoptés sans difficulté, Aussi vous pro- 
pose-t-elle d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera 
lecture. 

. Vous connaissez tous les articles. Je ne veux pas les rappeler 
ici, il y en a 174! 

Mais, pour ma part, je félicite le Gouvernement d'avoir éla- 
boré ce projet; j'esptre qu'il prendra encore d'autres décisions 
sur certaines questions rmusulinanes concernant le mariage, les 
contrats, etc. | 

Messieurs, je vous prie d'excuser cette intervention, car je 
n'ai pas l'habitude de cette tribune, et je vous remercie de 
toute l'attention que vous m'avez portée. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la paroïe dans la 
discussion générale, je consulte j'Assembiée sur Je passage à la 
discussion de l’avis sur le projet de loi et la proposition de loi, 
la commission concluant à un seul avis. 

r (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article {®, 


TITRE Le 
DE LA MINORITÉ 


.« Art. 1°, — Tout mineur est de plein droit en état d'incapa- 
cilé et placé en tulelle, 

« Le mineur est l'individu de l'un ou de l'autre sexe qui n'a 
point encore l'âge de 21 ans accomplis. 

« Si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint l'âge 
de 21 ans, la tutelle cesse de plein droit, Le majeur ne peut 
être remis en tule.ie qu'ea vertu d'une procédure régulière 
d'interdiction. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
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Je mets aux voix l'article 1{*. 

(L'arlicte 1%, mis aux voir, est adopté.) 

{L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


TITRE II 
DE LA TUTELLE DU PÈRE ET DE LA MÈRE 
« Art, 2. — Le père est luteur légal de ses enfants mineurs 


Non étmancipés et, en celle qualité, administrateur légal des 
Liens leur appartenant, à l'exception de ceux qui leur auraient 
été donnés ou legués sous la condition expresse d'èlre adminis- 
trés par un tiers. 

« Les fonctions d'administrateur légal du père sont obliga- 
loires. » — (Adoplé.) 

« Art. 3. — Cependant, l’administrafion légale du père cesse 
de plein droit de lui appartenir en cas d'interdiction judiciaire 
ou Jégale, d'abandon par absence ou de déchéance de la puis- 
sance paternelle, 

« Elle peut, en outre, lui être retirée par le cadi statuant à 
la requête de la mère de l'enfant, de tout parent ou allié et 
méme de toute autre personne pour cause grave et dûment 
justifiée mettant en péril le patrimoine du mineur. Cette 
requête est inscrite sur les registres de la mahakma à ce desti- 
nés, » — (Adopté. ) 

« Art, 4, — La décision du cadi qui statue sur la demande 
fait mention des dires et explications de l'administrateur légal. 
Elle doit être motivée. Dans le cas où la déchéance est encou- 
rue de plein droit, la décision est exécutoire par provision et 
contient la désignation d’un administrateur auquel est provi- 
soirement confiée Ja gestion du patrimoine du mineur, sous 
réserve des disposilions de l’article 19. ; 

« Le cadi en adresse copie au procureur de la République 
dans la huitaine de son prononcé. Il la fait, en outre et dans le 
même temps, notifier pa; l'aoun de la mahakma à la partie 
demanderesse et à l'administrateur légal . » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa 
gestion passée, l'administrateur légal déchu par sentence exé- 
cutoire par provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre 
l'administrateur provisoire en situation de poursuivre Ja 
geslion des biens appartenant au mineur. 

« En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de len- 
_ inadmissible, il peut y être contraint sous astreinte par le 
cad). 

« L'astreinte ne devient définilive qu'après avoir été mainte- 
nue et liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en 
chambre du conseil, à la requête du cadi, toute partie inté- 
resste dûment appelée. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — L'administrateur légal déchu pour l'une des 
causes susvisée peut se pourvoir contre la séntence du cadi 
qui lui a retiré ses fonctions, dans le mois suivant la notifica- 
lion qui lui en a élé faite à personne ou à domicile. 

« L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement 
statuant en matière musulmane et en chambre du conseil. 

« L'administrateur légal! déchu présenle à cette fin requête 
au président du tribunal. Celui-ci, en même temps qu’il fixe 
l'audience où l'affaire sera appelée, en ordonne la communi- 
cation au procureur de la République aux fins de conclusions 
écrites. 

« L'affaire est instruite et jugée d'urgence et le tribunal 
slatue dans les deux mois à compter du jour de la requête. 

« ]1 est rendu compte par le procureur de la République, au 
premier président et au procureur général près la cour d'appel, 
des affaires qui n'auraient pas été jugées dans le délai précité. » 
— (Adopté.) 

« Art, 7. — La même procédure est appliquée pour l’appel 
de loute partie autre que l'administrateur légal. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Si le tribunal prononce ou maintient la déchéance 
de l’administrateur légal, le jugement est porté à la connais- 
sance du cadi par les soins du procureur de la République. 
le cadi en informe à son tour, par l'intermédiaire du parquet 
rénéral, les cadis, notairés et greffiers-notaires de l'Algérie. 
la inème obligation lui incombe dans le cas où la sentence par 
lui rendue, destiluant l'administrateur légal, n’a pas été 
frappée de recours dans le délai légal. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Dans tous les cas où le père est déchu de l’admi- 
histration légale par décision judiciaire définitive, il y a lieu à 
application des principes de la tutelle dative. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Le pere qui a été déchu de l’administration 
légale peut présenter au cadi une demande à leflet d’en 
oblenir la restitution. Cette demande ne peut cependant être 
introduite, sauf en cas de retour du père ou de la levée de son 
interdiction, que deux années après le jour où la décision qui 
lui à retiré l’administration légale est devenue définitive. 

« La demande en restitution doit être notifiée à la personne 
qui avait à l'origine requis la déchéance de l'administrateur 
légal et à l'administrateur provisoire en exercice, lesquels peu- 
vent présenter, dans l'intérêt du mineur ou en leur nom per- 








sonne], les observations ou oppositions qu'ils auraient à faire 
contre la demande. » (Adopté) 

« Art. 11. — Toute partie peut relever appel et l’affuire est 
jugée par le tribunal d'arrondissement seion la procédure pré- 
vue ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art, 12. — Si le tribunal prononce ou maintient le rétablis- 
sement de l'administrateur légal dans ses fonctions, le juge- 
ment est porté à la connaissance du cadi par les soins dn 
procureur de la République. Le cadi en informe à son tour, par 
l'intermédiaire dr parquet général, les cadis notaires et gref- 
fiers-notaires de l'Algérie, La même obligation lui incombe dans 
le cas où la sentence par lui rendue, rétablissant l’administra- 
teur légal dans ses fonctions, n’a pas été frappée de recours 
dans le délai légal. » — (Adopté.) 

« Art, 13. — Le père auquel l'administration légale est resti- 
tuée est aussilôt réintégré, par l'administrateur provisoire et 
sous le contrôle du cadi, dans la gestion du patrimoine soumis 
à la tutelle. 

« L'administrateur provisoire rend compte de sa gestion. Ce 
compte est reçu par le cadi en la présence du père qui en donne 
quittance et fait, en outre, toutes diligences pour libérer l'admi- 
nistrateur provisoire des sûretés qu'il avait fournies ou qui 
avaient été prises contre Jui. 

« En cas de résistance de l’administrateur provisoire à four- 
nir ces comptes, il peut y être contraint sous astreinte par le 
cadi. L’astreinte ne devient définitive qu'après avoir été main- 
tenue et liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en 
chambre du conseil à la requête du cadi, toute partie dûment 
appelée, » — (Adopté.) 

« Art, 14. — S'il y a opposition d'intérêt entre l'administra- 
teur légal et le mineur, il est nommé à ce dern:er un admi- 
nistrateur ad hoc par le cadi statuant sur simple requête 
ou d'office. 

« Cette décision est susceptible d'appel. » — (Adopté.) 

« Art, 15. — Les administrateurs doivent gérer et adminis- 
trer le patrimoine soumis à la tutelle en bon père de famille, 
selon les règles édictées aux articles 92, 93, 95, 9%, 97 et % 
de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Les actes de leur administration sont affranchis 
de toute autorisation préalable sauf dans les cas suivants: 

« a) Aliénation d'immeuble ou de fonds de commerce — venta 
à réméré échange immobilier ; 

« b) Aliénation de meubles incorporels — apports en société; 

« c) Emprunts — placement de capitaux — nantissement ; 

« d) Constitution d’hypothèque — contrats de rhania, de 
tsénia ou d’antichrèse — baux de plus de trois ans; 

« e) Transaction et partage immobilier. 

« Pour tous ces actes, ils doivent solliciter, compte tenu des 
dispositions des articles 99, 100, 101, 102, 105, 104 et 107 de la 
présente loi et par l'intermédiaire du cadi qui donne son avis 
circonstancié, l'autorisation du procureur de la République de 
l'arrondissement. 

« Cependant, le père n’est plus assujetti auxdites autorisations 
à l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soit 
par voie de donation, soit par voie d'acquisition par lui faite 
de ses deniers et-en leur nom. : 

« Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le délai 
maximum de deux mois à compter de la présentation de la 
requête au cadi. 

« Le procureur de la République notifie sa décision à l’inté- 
ressé par lettre recommandée avec accusé de réception et en 
avise en même temps par voie administrative le cadi de la 
circonscription, 

« En cas de refus d'autorisation, l’administrateur légal peut se 
pourvoir devant le tribunal de première instance statuant en 
matière musulmane et en chambre du conseil, dans la quin- 
zaine qui suit la réception de la lettre recommandée. 

« 11 présente à cette fin requête au président du tribunal qui 
en ordonne la communication au procureur de la République. 
L'affaire est instruite et jugée d’urgence dans le délai prévu 
au quatrième alinéa de l’article 6, le ministère ayant pris ses 
réquisitions. x 

« Le jugement du tribunal n’est susceptible d’aucun recours. 5 
— (Adopté.) 

« Art. 17, — Le père ainsi que les autres administrateurs 
désignés sont complables de leur gestion lorsqu'elle finit. 

« À l’exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant 
la période de leur administration et sous les mêmes conditions 
que celles édictées à l’égard du tuteur datif, de fournir au 
cadi l’état de la situation de leur gestion sans qu'ils puissent 
être astreints à en présenter plus d’un chaque année, sous 
réserve de la vérification prévue à l’article 120. » — (Adopté.) 

« Art. 18, — A l'exception de ceux acquis par l'enfant au 
moyen d’un travail ou d'une industrie séparée, le père a la 
jouissance légale des biens appartenant à son enfant jusqu’à 
ce que celui-ci ait atteint l’âge de 18 ans accomplis et sans 
qu'il en doive compte. » — (Adopté.) 
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« Art. 19. — En cas de décès ou de déchéance du père, 
comme en cas de défaut de tutelle testamentaire, la mère 
devient tutrice légale. Les dispositions ci-dessus lui sont appli- 
cablez. 

« Si la mère vient à se remarier, il est fait applicat on des 
dispositions des articles 47, 48, 4% ci-dessous de la tlulelie 
dalive. » — (Adopté.) 


TITRE HE 
DE LA TUTELLE TESTAMENTAIRE 


« Art. 20, — Le droit indiv.duel de choisir un tuteur ou une 
tutrice testamentaire, parent ou parente, étranger ou elran- 
gère à la famille appartient au père ou à la mère armsi qu au 
tuteur ou à la tutrice testimentaire en exercice, s'ils en ont 
reçu pouvoir. » — {Adopté.) 

« Art. 21. — La désignat.on de tuteur lesiamentaire ne peut 
ètre faile que de l'une des manières suivantes : 

« 1° Par testament écrit par le défunt et signé par lui; 

« 2° Par une déclaration faite devant le cadi ou devant 
notaire ou greffier-notaire, sans que le recours au m nistère 
de ces off ciers publics entraine renonciation au statut person- 
nel rrusulman: celie déciaration exige la présence de deux 
lémoins instrumentaires : 

« 3° Dans le cas d’empêchement absolu du testateur de rédi- 
ger ou de faire dresser un écrit, par acie de voionté manifesté 
en présence de deux témoins et rapporté par eux dans les 
vingt jours du décès au cadi de la chconseriotion, qui en 
dresse acte immédiatement et en délivre expédition. Toute 
contestation est jugée selon la procédure prévue à l'article 6. » 
— (Adopté.) 

« Art. 22. — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n'im- 
plique pas la facuité d'appeler à cetle charge une nersonne qui 
se trouverait exciue par la loi des fonctions de tnteuz eu inca- 
pable de les exercer, ce dont il appartient am eadi de s'assu- 
rer «dès l'ouverture de la tutelle. » — (Adopté.) 

« Art, 23. — Sida tutelle a été dévolce simultanément à plu- 
sieurs tuteurs, ceux-ci sont présumés avoir été nommés Dour 
s'assister mulueilement. Is ne peuvent se partager l'adminis- 
trat:on des biens au pupille. Ils doivent se concerner et les actes 
intéressant ledit palrimoine ne sont valables qu'autant qu'is 
ont été délibérés e! consentis par tous, à moins qu'il ne s'agisse 
d'acies conservatoires. 

« S'il advient cependant que l’un des tuteurs désire s'absen- 
ter pour une période d'assez longue durée, il en avise le cadi 
qui peut, pour le temps de l'absence, lui substituer une per- 
sonne de son choix ou attribuer toute la tutelle à “elui ou ceux 
des tuieurs demeurés en excreice. 

« En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à 
les départager. » — (Adopté.) 

« Art, 25. — Lesdits tnteurs sont et demeurent solidairement 
responsables de tous les actes de gestion accomplis. » — 
(Adopté.) 

« Art. 25. — Si cependant l'acte de nomination porte qu'ils 
peuvent agir séparément, ils ne sont plus tenus de se concer- 
ter, chacun d'eux peut agir comme s'il était seul et n'est res- 
ponsable que des actes accomplis par lui. » — (Adopté.) 

« Art, 26. — La tutelle testamentaire est facultative. » — 
(Adopté.) 

« Art, 25. — Le taleur testamentaire exerce, quant à Fladini- 
nistration du patrimoine soumis à la tutelle et sauf limitation 
expresse de ses pouvoirs par l'auteur de sa désignation, les 
méme pouvoirs que le père. Il est comme celui-ci soumis à ja 
surv=illance du cadi et assujetti aux mêmes obligations. H peu’, 
en outre, être destilué pour Jes mêmes causes que le tuteur 
datif, » — (Adopité.) 

« Art. 28. — La destitution ou l'exclusion du tuteur restamen- 
taire est prononcée par le cadi à l'initiative des mêmes per- 
sonnes qui ont qualite pour demander la déchéance de laami- 
nistralteur légal. La demande est assujettie aux mémes formes, 
règles de procédure et voies de recours. » — (Adoyté.) 

« Art. 29. — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire a été 
exelu ou destitué par décision devenue définilive, la tutelle du 
mineur est organisée dans les termes des articles 32 et suivanis, 
relatiis à la tutelle dative. 

« Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamentaires et 
d'exc usion Gu de destitution de l'un d'eux, le tuteur ou les 
tuteurs demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire. 
s'i n'en reste qu'un, le cadi peut lui adjoindre, selon ls règles 
de la tutelle dative et en cas de nécessité, un co-tuteur avant 
les mêmes pouvoirs que le tuteur destitué. 

« Il en est de même en cas de décès de l’un des tuteurs testa- 
mentaires. » — (Adoplé.] 





« Art, 30. Lorsque la tutelle tesiamentaire à été relrée 
à la personne qui l'exerce, elle ne peut, par la suile, lui ètre 
restituée, » — (Adopté.) 

« Art. 31. — La tutelle testameniaire est graltuile, à moins 
qu'il n'en ait été décidé autrement par le testaieur originaire. 

« Le cadi peut, en cours de gestian, exiger du tuteur testa- 
mentaire toutes garanties ou sûrelés propres à assurer une 
bonne administration du patrimoine pupillaire. » — (Adopté.) 


MIRE IV 
DE LA TUTELLE DATIVE 


« Art. 32. — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste 
sans tuteur légrl et qu'ii ne lui à pas été dés'ené de tuteur 
testamentaire, la tutelle est organisée selon les dispositions 
ci-après. » (Adopté.) 

Section L 


Du tuteur datif. 


« Ant. 93. — Le eadi pourvoit, dans le p'us bref délai, à la 
désignation d'un tuieur ou d'une tutrce choisi de preference 
parmm les plus pracies parents uu mineur et apte à exercer 
ces fonctions, sur avis du conseil de famille, qui doit être réuni 
obligatoirement par le cadi dans :e mois du décès, » (Adopté.) 

« Art. 34. — Xe peuvent être tuteurs: 

« a) Les mineurs; 

« b) Les interdite, les aliénés interdits ou non; 

« c) Ceux qui ont été déchus de la puissance pulernelle ou de 
l'administration légale ; 

« d) Ceux qui ont, ou dont les pére et mère ont, avec Île 
mineur, un procès dans lecuel l'état de celm-ci, sa fortune ou 
une parlie notable de ses biens sont compromis. L'état d'indi- 
vision, comme l'existence d'une demande en partage et liqmi- 
dation d’une succession dans laquelle Ja qualité d'héritier du 
mineur n'est pas contestée, ne créent pas par eux-mêmes d'in- 
capacité. » — (Adonté.) 

« Arf. 935. — Sont en outre exclus: 

« a) Les condanmés à une peine afflictive ou infamante ou 
ceux qui, ayant été condamnés pour abus de couflance, escro- 
quer.e, vol, recel ou attentat aux mœurs, n'ont pas été réha- 
bilité; ; 

« b) Les faillis non réhabilités : 

« c) Les gens d’une inconduite notoire ou qui se sont déjà 


révélés administrateurs incapables ou infidèles, » — (Adupté.) 
« Art. 3ù, — Peuvent être disnensés de la tutelle : 
« a) Tout individu atteint d'une infirmité grave et dûment 


justifiée ; 

« b) Les mililaires en activité de service éloignés du lieu de 
la tutelle : 

« c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans 
une autre tutelle. » — (Adupté.) 


« Art. 37. — La tutelle dative est un devoir à l'accomplisse- 
ment duquel le ‘uteur régulièrement désigné ne peut se sous- 
traire à moins d'excuse reconnue \alable. » — (Adoptlé.) 


« Art, 38. — La désignation du tuteur est soumise à l'entéri- 
nement du conseil de famille, dans la mème réunion prévue à 
l'artic'e 33, » — (Adopté.) 

« Art. 29. — Si le conseil de famille entérine le choix du eadi, 
il nomme, dans le mème temps, un subrogé-tueur au mineur. 
IL peut, en oulre, comme du 1este au cours de la gestion Uié- 
laire et compte tenu de l'importance du patrimoine du mineur 
et de l'administration confiée au tuteur, prescrire toutes 
mesures propres à garantir le mineur contre we gestion défec- 
tueuse, soit sous forme d'hypothèque générale ou spéciale 
cousliiuée jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, soit 
sous forme de réception de cation. 

« Il appartient au cadi de faire inscrire sans délai l'hypo- 
thèque où de recevoir en forme régulière la caution. Les actes 
de procédure d'inscription hypethécaire ou de récepl:on de Ja 
caution suut visés pour ‘imbre el enregistrés gralls. » — 
(Adopté.) 

« Art. 40. — Si le conseil de faruille n'entérine pas le choix 
du cadi à la majorité absolue, et si nul accord n'intervient pour 
la désignation d'un autre tuteur, le proces-verhal de la détitéra- 
tion rapporte la teneur des observations formulées. » — (Adopté.) 


« Art. 41. — Les membres du conseil de famille ani n'ont pas 
été d'avis d'arcepter le tuteur désigné par le cadi peuvent, à 
l'exclusion de tout autre recours, saisir de ler contestation, 


par requêle, le président du tribunal, dans la quinzaine qui sut 
la délibération. » — Adopté.) 

« Art, 42. — Le président du tribunal fixe le jour où l'affaire 
sera appeice ; le procureur ce ja Pépublique porte aussitôt cette 
date à la connaissance des membres du conseil de fariille par 
le ministère de l'aoun de la mahakma de manière qu'il y ait 
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Jours, entre la notification et le jour de l'audience, un délai 
de huit jours au moins. Lesdits membres sont en même temps 
avisés qu'ils peuvent intervenir aux débats, soit en personne, 


soit par mandataire, à l'effet d'y être entendus. L'affaire est- 


instruite et jugée d'urgence comme il est dit à l’article 6. » 
— (Adonté.) 

« Art. 43. — Si le tribunal décide de procéder au remplace- 
ment du tuteur désigné, il choisit la personne appelée à ces 
fonctions, de préférence parmi les parents du mineur réunis- 
sant les conditions pour étre tuteur. 

« La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux 
mois à compter du jour de la requête, est noiifite aussitôt par 
les soins du procureur de Ja République au cadi et aux mem- 
bres du conseil de famille. Celui-ci est réuni dans le plus bref 
délai à l'effet de se prononcer éventuellement sur les sûretés 
que doit fournir le tuteur désigné et de procéder à la nomina- 
tion d'un subrogé tuteur, » — (Adopté.) 

« Art, 4%. — Les dispositions qui précèdent sont applicables 
dans tous les cas où, la tutelle dative devenant vacante, il y a 
lieu de pourvoir au remplacement du tuteur, » — (Adopité.) 

ss Art. 45. — La tutelle dative est, en principe, unique, à 
moins que l'importance du patrimoine soumis à la tutelle ou 
sa fragmentation commande, dans l'intérêt d’une bonne admi- 
nistration, Ja désignation de plusieurs tuteurs, En pareil cas, 
chacun des tuteurs n'est chargé que de l'administration d'une 
partie du patrimoine nettement déterminée, laquelle est préci- 
sée dans l'acte de nomination. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Peuvent être destitués des fonctions de tuteur: 

« 4) Ceux qui, au cours de Ja tutelle, encourent des incapa- 
cilés on les causes d'exclusion prévues aux articles 34, 35 et 36 
du présent titre; 

« b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle 
atlesteraient l'incapacité ou l'infidélité, » — (aatpie 

« Art, 47. — Si la femme investie des fonctions de tutrice 
veut se marier ou se remarier, elle doit, au préalable, en aver- 
ür le cadi. Celui-ci convoque sans délai le conseil de famille 
qui décide souverainement, en tenant compte de la personna- 
lité du futur époux, si la tutelle doit lui être conservée. 

« La tulelle ne peut être maintenue que si le fuiur époux 
Satisfait aux conditions légalement requises pour être tuteur. 
Si Ja tutelle est maintenue, celui-ci est obligatoirement co- 
tuteur et solidairement responsable avee son épouse de la ges- 
tion postérieure au mariage. Cette gestion est conjcinte. Les 
époux doivent se concerter et les actes intéressant le patri- 
moine du mineur ne sont valables qu'autant qu'ils ont été 
consentis par eux, à moins toutefois qu'il s'agisse d'actes 
conservaloires. En cas de désaccord, le cadi est appelé à les 
départager. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent au cas 
où la tutrice désignée serait déjà une femme mariée, » — 
(Adopté.) 

« Art, 48, — Tout événement mettant fin à la tutelle de la 
mère entraine de plein droit celle de la co-tutelle et inverse- 
ment sauf au cas de décès ou d'absence du co-tuteur ou encore 
de dissolution définitive des liens conjugaux. » — (Adopté.) 

« Art, 49. — Si la tutrice se marie on se remarie sans en avoir 
avisé le cadi, elle perd la tutelle de plein droit et son mari est 
responsable des suites de Ja tutelle indûment conservée pour 
les actes accomplis depuis le mariage. » — (Adopté.) 

« Art, 59, — Tout tuteur régulièrement convoqué, qui ne 
répond pas à deux convocations sucessives du cadi et ne pré- 
sente pas d'excuse valable, est passible d'une amende civile 
qui ne peut excéder le double du taux de celle prévue à l'ar- 
Ucle 50 dn code civil et qui est prononcée par le cadi. 11 peut 
en outre tre destitué de ses fonctions. » — (Adopté.) 

« Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu à aœestitulion du 
tuteur, celle-ci est prononcée à la requête du subrogé-tuteur ou 
de l’un des membres du conseil de famille ou encore d'offise 
par le cadi, après avis du conseil de famille, le tuteur ayant 
été entendu ou dûment appelé. 

« La sentence du cadi qui a statué sur la demande en desii- 
tution énonce la date de réunion du conseil de famille et l'avis 
donné par cette assemblée, 

« Celle sentence, qui doit être motivée, est exécutoire par 
provision. Elle contient, en cas de destitution du tuteur, la 
désignation d'un tuteur provisoire choisi par le cadi et auquel 
est dévolue l'administration du patrimoine du mineur. Le cadi 
la fait notifier, dans la huitaine de son prononcé, par l'aoun 
de la mahakma, à la partie qui a requis la aestitution du tuteur 
et à celui-ci, » — (Adopté.) 

« Art, 52, — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa 
geslion passée, le tuteur destilué doit, sous le contrôle du caui, 
mettre aussitôt le tuteur provisoire en situation de poursuivre 
la gestion des biens appartenant au mineur. En cas de refus 
de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteurs inadmissibles, le 
cadi peut contraindre, sous astreinte, le tuteur à s'exécuter. 





L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue 
et liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en 
chambre du conseil à la requête du cadi, toutes parties dûment 
appelées, » — (Adopté.) 

« Art, 53. — Le tuteur aestitué peut se pourvoir contre la 
sentence du cadi dans la quinzaine suivant la notiticalion qui 
lui en a eté faite à personne ou à datmicile, 

« A l'exclusion ae toute autre voie de recours, l'instance est 
portée devan! le tribunai d'arrondissement statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, 

« Le tuteur destitué présente à cette fin requête au président 
du tribunal. Celui-ci, en mème temps qu'il tixe l'audience où 
l'affaire sera appelée, en ordonne la communication au procu- 
reur de*la République aux fins de conclusions écrites. L'affaire 
est instruite et jugée d'urgence. Le tribunal statue dans les 
aeux mois à compter du jour de la requête. Il est rendu compte 
par le procureur üe la République au premier président et su 
procureur générai près la cour a’appel des affaires qui 
L'auraient pas été jugées dans le délai précité. Si le tuteur 
succombe, 1l est condamné, outre les dépems, à une amende 
civiie qui ne peut excéder le quidruple du taux de celle prévue 
à l’article 50 du code civil. Le jugement du tribunal est notitié 
sans frais par ie procureur de Ja République au cadi. » — 
(Adopté.) 

« Art, 54. — En cas de confirmation ae la sentence rendne 
par ce magistrat, comme en cas de non-recours du tuteur aes- 
titué dans le délai imparti, il doit être pourvu au remplacement 
du tuteur destitué dans les formes et selon les règles edictées 
pour Ja nomination du tuteur datif., » — (Adoplé.) 

« Art. 55, — En ras de rejet par le cadi de la demande de 
destitution, les parties requérantes peuvent saisir par requête 
le président du tribunâl et il est statué conformément aux arti- 
cles 41 et 42. 

« La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins 
du procureur de la Répubiique et par le ministère de l'aoun de 
la mahakma, de la date fixée par le président pour le juge- 
ment de l'affaire et de la faculté qu'ils ont d'y intervenir, L'af- 
faire est instruile et jugée d'urgence ainsi qu'il est dit ci- 
dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 56. — En cas de destitution du tuteur prononcée par 
Je tribunal, Je jugement est notifié sans frais par le procureur 
de Ja République au cadi qui doit, dans le plus bref délai, pour- 
voir au remplacement du tuteur. - 

« Dans tous les cas où elle est prononcée par décision défi- 
nilive, la destitution du tuteur est portée à la connaissance des 
cadis, notaires gt greftiers-notaires de l'arrondissement. » 
— (Adopté.) 

« Art. 57. — Ja tutelle dative est gratuite. 

« Ja tutelle testamentaire, comme la tutelle dative ou les 
fonctions d'administrateur, constitue une charge personnelle 
qui ne passe pas aux héritiers du tuteur ou de l’administrateur. 
Ceux-ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur 
sur les biens qu'ils auraient recueillis du chef de ce dernier et, 
s'ils sont majeurs, tenus de provoquer immédiatement Ja nomi- 
nation d'un nouveau tuteur et de prendre tontes mesures 
conservatoires que requiert .Ja situation de incapable. » 
— (Adopté.) 


Section II. 
Du conseil de famille. 


Art, 58. — Le conseil de famille est composé, non compris 
le cadi du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, à 
défaut, d'alliés désignés par le cadi et pris tant dans Ja com- 
mune où la tutelle s’est ouverte que dans la distance de cinq 
myriamètres, mailié du côté paternel, moitié du côté maternel. 

« En outre, le mineur capable de discernement et âgé de 
16 ans au moins est appelé avec voix consultative aux délibé- 
rations du conseil, sans que son assentiment puisse pour autant 
décharger le tuteur de sa responsabilité. 

« Le tuteur ou le subrogé tuteur, s'ils sont membres du 
conseil de famille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel 
est engagé dans Ja délibération ou lorsqu'il s’agit des actes 
de leur administration. 

« Ils ne peuvent en outre assister ni prendre part à la déli- 
bération ayant pour objet leur nomination ou leur destitution 
respective. » — (Adopté.) 

« Art. 59. — Lorsque les parents ou alliés de l’une ou l'autre 
ligne se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux ou dans 


la distance susindiquée, 1e cadi fait appel à d’autres parents 
ou alliés domiciliés à de plus grandes distances, ou, dans Ja 


commune même, à des personnes connues pour avoir eu des 
relations habituelles d'amitié avec le père du mineur. » 
— (Adopté.) | 
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« Art. 60. — En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs 
lits, un seul conseil de famille est constitué. 

« Cependant, les membres de la. branche maternelle y sont 
de deux pour chaque lit et le nombre des membres du côté 
paternel est augmenté, en tant que de besoin, de façon à 
rétabiir l'égalité des deux branches. » — (Adopté.) 

« Art, 61. — Sous réserve des remplacements dont ses mem- 
bres pourraient faire l’objet durant le cours de la tutelle, la 
composition du conseil de famille est permanente. 

« S'il advient, au cours de la tutelle, que l'un des membres 
en exercice ne réunisse plus les conditions requises. le cali 
pourvoit à la désignation d'un nouveau membre et en dresse 
acte en indiquant la cause du remplacement avec ses justifi- 
cations. » — (Adopté.) vSdlés 

« Art. 62. — Le conseil de famille se réunit à l'initiative du 
cadi et à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujours entre 
l'avertissement notifié sans frais par l’aoun de la mahakma 
et le jour indiqué pour la réunion du conseil, un délai de huit 
jours au moins. Les personnes ainsi régulièrement convoquées 
sont tenues, à l'exception de la mère, de se rendre en personne 
à la réunion. 

« Celle qui, ayant été régulièrement convoquée à personne. 
et qui. sans excuse légitime, ne comparait ges encourt une 
amende civile qui ne peut excéder le taux de celle prévue à 
l'article 50 du code civil et qui est prononcée par le cadi. 

« Cetle amende peut être portée au double si, une nouvelle 
convocation étant notifite, l'intéressé ne comparaît pas sans 
justifier d'une excuse valable. La décision du cadi fait mention 
de la date de remise de l'avertissement par l’aoun de la 
imahakma. Le talon de cet avertissement est annexé au procès- 
verbal de la délibération constatant le défaut de la partie. Le 
cadi transmet l'extrait du jugement de condamnation établi sur 
papier libre au receveur des contributions diverses du res- 
sort de la mahakma, lequel assure le recouvrement de 
l'amende. » — (Adopté.) 

« Art. 63. — Le conseil de famille se tient de plein droit au 
siège de la mahakma à moins que le cadi ne désigne lui-même 
un autre lieu. 

« 11 est précisé par le cadt, l’adel de Ja mahakma faisant office 
de greffier. 

« Outre celle du cadi, la présence des deux tiers au moins 
des membres convoqués est nécessaire pour que le conseil 
puisse délibérer, à condition que chaque branche soit repré- 
sentée à égalite. 

« Cependant, le cadi n'est pas tenu de procéder à la délibé- 
ration, même si les deux tiers des membres convoqués sont 
présents; il peut, s’il le juge nécessaire, dans l'intérêt du 
mineur, réunir à nouveru l'assemblée dans le délai d'un 
mois. » — (Adopté.) 

« Art. 64. — Les membres du conseil présents sont tenus 
de délibérer et de voter sur l'objet de la réunion. 

« Les délibérations du conseil de famille doivent être prises 
à la majorité absolue des membres composant le conseil et non 
à la majorité relative des membres présents. En cas de partage 
des voix, celle du cadi est prépondérante. 

« Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille 
ne sont pas unanimes, l’avis de chacun des membres qui le 
composent est mentionné par le procès-verbal. » — (Adopté.) 

« Art. 65, — Le procès-verbal de la délibération doit être 
dressé sur papier libre et signé du cadi, de l’adel et des mem- 
bres du conseil de famille. Si l’un des membres ne sait signer, 
ou refuse de signer, il en est fait mention au procès-verbal. » 
— (Adopté.) 

« Art. 66. — Les fonctions de membres du conseil de famille 
sont obligatoires et gratuites. 

« Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur : 

« a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère ; 

« b) Les interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non 
dans un asile d’aliénés ; 

« c) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle a 
enlevé, à titre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans 
les assemblées de famille ; 

« d) Les individus exclus ou destitués d’une tutelle pour 
inconduite notoire, incapacité ou infidélité ; 

« e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infa- 
mante ou encore pour escroquerie, abus de confiance, vol, 
recel ou attentat aux mœurs et non réhabilités ; 

« f) Les individus déchus de la puissance paternelle; 

« g) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères ont, avec le 
mineur, un procès dans lequel l’état de celui-ci, sa fortune ou 
une partie notable de ses biens sont compromis. L'état d’indi- 
vision, comme l'existence d’une demande en partage et liqui- 
dation d’une succession dans laquelle la qualité d'héritier du 
mineur n'est pas contestée, ne créent pas par eux-mêmes d'in- 
capacité. » — (Adopté.) 

« Art. 67. — Les irrégularités dans la composition du conseil 
de famille ou dans son fonctionnement ne sont cause de nul 





lité des délibérations que si elles ont été le résultat du dol on 
de la fraude, ou s'il apparait à raison de la mature desdites 
irrégularités, ou encore des consequences pratiques ‘e 1a déli- 
hération, que les jinterèts du mineur n'ont pas elé sufîisam- 
ment garantis, 

« L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d'ar- 
rondissement statuant en matière musuimane et en chambre 
du conseil, est ouverte: au tuteur, au subrogé tuteur, aux 
membres du conseil de famille qui, Y avant assiste, n'ont pas 
été d'avis de la délibération, aux membres absents à la déli- 
bération mais qui n'y ont pas ète régulicrement appelés, et au 
procureur de la République. 

« Elle est dirigée, le cadi excepté, contre les membres du 
conseil de famille indistinectement. 

« L'action doit être intentée dans le délai de quinze jours à 
compter du jour où la délibération a été prise. Ce délai est 
franc. 

« A l'exception des ras où le procweur de la République 
agit d'office, la cause lui est communiquée aux fins de concin- 
sions écrites, Aucune demande acce-soire à la demande en nul- 
lité ne peut être formée si ce n'est celle relative aux dépens 
de l'instance. 

« En cas d'annulation, le tribunal renvoie la décision à 
prendre à une autre délibéraiion, » — (Adopté.) 

« Art. 6, — Les membres du conseil de famille ne sont pas 
responsables vis-à-vis du mineur des suites dommageahies des 
délibérations auxquelles ils ont conrouru, sauf en cas de faute 
lourde équivalente au dol. » — (Adopté.) 


TITRE V 
DU SUBROGÉ TUTEUR 


« Art. 69, — Dans toute tutelle dative, il y a un subrogé 
tuteur ou une subrogée tutrice nommée par le conseli de 
famille et choisi dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur 
n'appartient pas. 

« Ses fonctions consistent à surveiller la gestion du tuteur 
sans être associé à ce dernier dans ladite gestion et à repré- 
senter le mineur lorsque ses intérêts sont en opposition avec 
ceux du tuteur. 

« En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, le 
conseil de famille nomme autant de subrogés tuteurs qu il y a 
de lits différents. 

« Les fonctions de subrogé tuteur cessent à la même ‘poque 
que la tutelle. Toutefois, si le tuteur est remplacé ou destitué 
et si le nouveau tuteur appartient à la même ligne que le 
subrogé tuteur en exercice, le conseil de famille désigne un 
nouveau subrogé tuteur choisi dans l'autre ligne. 

« La charge de subrogé tuteur est gratuite et obligatoire, 

« Les causes d'excuse, d'exclusion ou de destitution sont les 
mêmes que lorsqu'il s’agit du tuteur. » — (Adopté.) 


TITRE VI 
DE L'OUVERTURE DE LA TUTELLE 


« Art, 70, — Lorsque les officiers de l'état civil recoivent tes 
déclarations de déces, ils invitent les déclarants à leur faire 
connaître si les décédés ont laissé des enfants mineurs et s'ils 
étaient tuteurs de mineurs ou d'interdits. Les cadis demandent 
également aux femmes qui se remarient ou à leur représentant, 
si elles ont des enfants inineurs placés sous leur tutelle. 

« Ils mentionnent en marge de l'acte de décès ou dans Île 
corps de l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions et 
relatent les réponses faites, Si cette réponse est affirmative, ils 
avisent, dans le délai de trois jours, le cadi du lieu du dérès 
ou celui de l'ouverture de la tutelle en cours, du remariage de 
la tutrice ou de l'existence de mineurs. » — (Adopté.) 

« Art. 71. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau 
mariage est faite au caïd du douar, celui-ci est tenu de poser 
les mêmes questions et de relater les réponses faites sur son 
registre à souches. S'il lui est ainsi révélé que le défunt laisse 
des enfants mineurs ou que la femme qui se remarie exercait 
les fonctions de tutrice, il le mentionne sur le volant qu'il doit, 
conformément aux dispositions des articles 17 et 18 de la loi 
du 23 mars 1882, adresser dans les huit jours au chef de com- 
une. 

« Si le décès donne ouverture à la tutelle, le caïd établit, en 
outre, à titre de premiers renseignements, mais avec un maxt- 
mum de ag mans un rapport détaillé indiquant si le de cujus 
a laissé des immeubles, des animaux ou des troupeaux, des 
marchandises ou autres biens, avec estimation, ainsi que Île 
nom et domicile des mineurs et des héritiers majeurs du défunt. 
Le rapport est par lui directement adressé au cadi du lieu de 
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l'ouverture de la tutelle dans un délai de huit jours au plus, 
à compter dudit décès, Je cadi en accuse réception. » — 

(Adopté.) 

« Art, 72, — Tout déclarant qui, interpellé, fait volontaire- 
ment une répouse inexacte, est puni, par le tribunal de police 
correctionnelle, de l'arrondissement ou le juge de paix à 
compétence étendue, stalnant en matière correctionnelle, d'une 
amende pénale de 24.000 francs à 60.000 francs. En ças de réci- 
mn eu l'année, celte amende pénale peut être portée au 

oume#, 

« Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle 
prévue à l'arlicie 50 du code eavil, est prononcée contre les 
officiers de l'état civil, les cadis, les caids ou leurs représen- 
lants légaux qui ne se comformeraient pas aux dispositions 
qui pue «8 

« Les caïds encourent, en outre, des sanctions disciplinaires 
en cas de dissimulation ou de sous-estimation volontaire, soit 
des héritiers appelés à la succession, soit des forces qui la 
composent, » — Adopté.) 

« Art. 73. — Dès qu'il a connaissance du décès, et si la suc- 
cession n'est pas de faible importance, le cadi doit procéder 
au plus tard dans les dix jours à l'inventaire de la succession, 
en présence du tuteur testamentaire, ou, à défaut, du tuteur 
provisoire et des héritiers majeurs connus. 

« Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et 
d'enregistrement lorsque le montant des forces suecessorales 
est inférieur à la somme de 100.000 francs, contient noltam- 
ment : 

« a) L'indication des héritiers majeurs et mineurs du défunt 
et de la part revenant à chacun d'eux dans la succession; 

« b) L'énumération précise et détaillée des biens meubles et 
immeubles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles à 
l'exclusion des immeubles ; 

« c) L'indication des dettes, charges ou obligations dont 
l'existenre serait déclarée ou révélée et les justifications dont 
elles sont assorties, » — (Adoplé.) 

« Art, 74. — Dans le cas d'existence de denrées périssables, 
le cadi peut Er dans le plus bref délai à leur vente aux 
enchères publiques, pour les deniers à en provenir être par lui 
déposés dans une caisse publique de l'Elat. » — (Adopté.) 

« Art, 75. — Si les mineurs sont en état d’indivision, soit 
avec les héritiers majeurs, soit avec des tiers, et s’il y a intérêt 
à assurer la conservation des facultés successorales, le cadi 
présente requête au juge des référés à l'effet de faire désigner 
un séquestre, » — (Adopté.) 

« Art. 76. — Si la succession comprend des biens situés 
dans une circonscription autre que celle du lieu d'ouverture 
de Ja tutelle, le cdi dudit lieu délègue celui de la situation 
des biens aux fins d'inventaire. Le cadi délégué y procède 
sans délai. Après avoir recueilli tous renseignements sur leur 
nalure et leur consistance et pris, le cas échéant, toutes 
mesures utiles pour en assurer la conservation, il en dresse 
procès-verbal qu'il transmet aussitôt an cadi déléguant. » — 
(Adopté.) 

« Art, 77. — Lorsque la succession à inventorier est impor- 
tante, le cadi, assisté de l’adel de la mahakma peut se trans- 
porter sur les lieux aux fins d'inventaire, » — (Adopté.) 

« Art, 78, — Si la succession ouverte n'intéresse que des 
mineurs de statut kabyle ou de statut musulman chérifien ou 
tunisien, le cadi du heu da décès du père dresse, dans le 
délai visé à l’article 73, inventaire de la succession devant les 
héritiers majeurs présents, s’il en existe, ou tout parent ou 
toute personne qui vivait avec le défunt à l’époque du décès. 
S'il n'y a pas sur les lieux d'héritiers majeurs auxquels 
l'administration du patrimoine puisse être provisoirement 
contiée, le cadi du lieu du décès prend toutes mesures utiles 
à la sauvegarde et à la conservation du patrimoine soumis à 
la tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux 
enchères publiques des denrées périssables pour le prix en 
provenir ètre par lui déposé dans une caisse publique de 
l'Etat. 

« Le cadi informe de ses diligences, et, selon le cas, soit 
le juge de paix du canton du lieu d’origine du défunt, soit 
le cadi dudit lieu et attend leurs instructions. Passé le délai 
d'un mois, et s’il n'a, durant ce temps, reçu aucune réponse 
de ces magistrats, il rend compte de la situation au ‘ureur 
général près la cour d'appel à l'effet de recevoir de lui toutes 
imstructions utiles. » — (Adopté.) 


« Art. 79, — Dans ia huitaine qui suit la rédaction du 
procès-verbal d'inventaire visé à l’article 73, le cadi réunit le 
conseil de famille à l'effet de procéder, s’il n'existe pas de 
tuteur testamentaire régulièrement désigné, à la désignation 
d'an tuteur et d’un subrogé tuteur, ainsi qu'il est prévu aux 
titres IV et V. » — (Adopié.) 








« Art. 80, — Communication est donnée audit conseil, au 
tnteur et au su tuteur, du procès-verbal d'inventaire. 
Mention en est portée sur le procès-verbal de la délibération 
avec les observations formulées par ledit conseil sur l’exacti- 
tude des données fournies inventaire. 

« Le conseil de famitle désigne, parmi les meubles appar- 
tenant au mineur, ceux qui doivent être conservés en naiure, 
il règle, en outre, par aperçu et selon l'importance des biezs 
régis, la somme à laquelle s'élèvera la dépense annuelle du 
mineur ou, si le tuteur n'en a pas la garde, le montant de 
la pension qu'il devra verser à la personne investie du droit 
de « hadana ». 

« Dans le même temps, le conseil de famille décide 
éventuellement sur la nécessité d'exercer toute revendication 
au nom des mineurs et de requérir toute mesure conserva- 
toire et habilite, s’il y a eu, le tuteur à agir à ces fins en 
justice. » — (Adopté.) 

« Art. 81. — Si le patrimoine du mineur ne peut être dégage 
de l’indivision par l’effet d'un partage de jouissance, le conseil 
de famille décide, à la requête du cadi, s’il y a lieu d’affermer 
la part revenant au mineur, ou s’il convient d'exercer judiciai- 
rement une action en partage ou en licitation. I habilite dans 
ce cas le tuleur à l’exercer et les frais de cette procédure ne 
peuvent être supportés par le mineur qu’en proportion des 
droits qui iui ont été reconnus. » — (Adopté.) 

. « Art. 82, — Sauf en matière commerciale, toute convention 
intéressant le patrimoine du mineur est assujettie à la rédac- 
tion d’un acte écrit, dûment enregistré, lorsque son objet 
excède la somme ou la valeur de 5.000 francs, même pour 
dépôt volontaire, et il n’est reçu aucune preuve par témoins 
outre ou contre le contenu auxdits actes ni sur ce qui serait 
aliégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, encore 
qu'il s'agisse d’une somme ou valeur moindre de 5.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Art, 83. — Le cadi doit vérifier dans toute tutelle si la 
naissance des mineurs a été déclarée à l’état civil et, dans la 
négative, saisir sans délai le procureur de la République de 
l'arrondissement à l'effet d'y faire inscrire leur naissance par 
jugement. » — (Adopté.) 

.« Art. 84. — Toutes les fois qu’au cours de la tutelle des 
biens viennent à échoir au mineur par voie de succession ou 
autrement, l'inventaire initial est complété par un inventaire 
supplémentaire. » — (Adopté.) 


TITRE VIH 
ATTRIBUTIONS ET POUVOIRS DU TUTEUR 
Règles générales. 


« Art. 85, — Le tuteur n'est pas tenu, en cette lité, de 
prendre soin de la personne du mineur, mais il a le droit et 
le devoir de s'assurer, par des visites, de l’élat moral et phy- 
sique du pupille et de surveiller son éducation et son instruc- 
tion. » — (Adopté.) 


« Art. 86. — Le père non déchu de la puissance paternelle, 
le tuteur testamentaire, la mère lorsqu'elle est « ana », 
et le tuteur datif, peuvent, quand ils ont des sujets de mécon- 
tentement très graves sur la conduite du mineur, adresser une 
requête au président du tribunal du lieu du domicile de celui-ci, 
pour demander qu’il soit pris à son égard une mesure de cor- 
rection paternelle. 

« Cette requête ne peut être cependant présentée par le 
mn datif que s’il y est autorisé par décision du conseil de 
amille. 

« Le président s’entoure de tous renseignements utiles sur 
le mérite de la requête. 11 fait notamment procéder par toute 
personne qualifiée à une enquête sur la situation matérielle 
et morale de la famille, sur le caractère et les antécédents de 
l'enfant, ainsi que sur le point de savoir s’il a des biens per- 
sonnels et s’il exerce un état. Si pendant l'enquête il juge 
nécessaire de s'assurer de la personne du mineur, il peut, par 
ordonnance de garde provisoire, exécutoire nonobstant appel, 
prendre telles mesures de placement qui lui paraîtront confor- 
mes à l’intérêt du mineur et, s’il y a lieu, le confier à une 
maison d'éducation surveillée. 

« Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de pren- 
dre ces mesures au président du tribunal pour enfants de la 
résidence dn mineur. 

« Le ministère public ayant conclu, le président statue par 
décision motivée après avoir entendu le mineur, le requérant 
et, s’il y a lieu, la mère ou la personne exerçant la « hadana » 
du mineur, il ordonne, s’il le juge utile, le placement du 
mineur; il désigne à cet effet pour une période qu’il déter- 
mine, mais qui ne peut excéder l’époque de la majorité, soit 
une maison d'éducation surveillée, soit une institution chari- 
table, soit toute personne agréée par l'autorité administrative 
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ou judiciaire et qui sera chargée d'assurer la garde et l'éduca- 
tion de l'enfant. » — (Adopté.) 

« Art. 87. — L'ordonnance est exécutoire par provision nonobs- 
tant appel. » — (Adopté.) s \ 

« Art. 88. — Le procureur de la République, le mineur qui & 
fait l'objet de la mesure prévue à l’article 86, le requérant ou 
le subrogé tuteur peuvent, dans les huit jours, et par acte au 
greffe du tribunal, interjeter appel des ordonnances rendues 
par le président en vertu des articles précédents. » — (Adopté.) 

« Art. 89. — Il est statué sur cet appel par la chambre de la 
cour d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties enten- 
dues ou dûment appelées et sur les réquisitions du ministère 
public, » — (Adopté.) 

« Art. 90, — La mesure peut, soit d'office, sait à la requête 
du ministère public, soit à la requête de la personne qui l'a 
sollicitée ou du mineur, être révoquée ou modifiée par l'au- 
torité judiciaire qui l’a ordonnée. » — (Adopté.) 

« Art, 9%. — Si le mineur n’a pas de biens personnels, les 
parents qui sont à son égard tenus de l'obligation d'entretien 
et qui justifient de leur indigence, peuvent être exonérés par 
l'autorité judiciaire qui ordonne le placement, de tout ou 
partie des frais afférents à cet entretien; les frais dont ils 
sont exonérés sont à la charge du Trésor. » — (Adoplé.) 

« Art. 92, — Le tuteur est représentant légal du mineur 
our tous les actes de la vie civile, et les actes passés par 
e tuteur sont réputés passés par le pupille, encore que celui-ci 
n'ait participé en aucune manière à leur conclusion. » — 
DS !- ie 

« Art. 93. — I n’en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s'agit 
d'actes qui peuvent être accomplis par mandataire et qui 
n'impliquent pas nécessairement le consentement de l'inté- 
ressé. 

« Le tuteur n’a pas notamment qualité pour tester, consen- 
tir au mariage, répudier, divorcer, formuler un aveu ou un 
désaveu de paternité au nom et pour le compte de son pupille. 

« Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur 
seul, dès l'instant où il est en état de Étcoltesent. » — 
(Adopté.) ” 

« Art, 94. — L'assistance et le consentement du- tuteur sont 
nécessaires lorsque le divorce comporte pour le mari l'enga- 
gement de payer un don de consolation ou pour la femme la 

rise en charge d’une « khola » ou don compensatoire. » — 
Adopté.) 

« Art. 9. — Tout tuteur doit administrer les biens de son 
pupille en bon père de famille, les faire fructifier, les améliorer 
et même les augmenter. I1 peut, à cet effet, accomplir seul et 
librement les actes nécessaires et même simplement utiles à 
la gestion du patrimoine, sous réserve des dispositions ci-après : 

« Hormis le cas où un salaire lui a été alloué et sauf le droit 
de jouissance reconnu au père par l'article 18, le tuteur ne 
peut s'approprier tout ou partie des revenus du mineur. De 
même lui sont interdits les actes qui n'auraient d'autre eflet 
que d’appauvrir le mineur sans compensation, ou dans lesqueis 
ses intérêts seraient en opposition avec ceux de son pupille. Il 
ne peut disposer à titre gratuit des biens appartenant au mineur 
ou autoriser ce dernier à consentir des l'héralités. 

« ]1 ne peut, sauf s’il s’agit du père ou de la mère, accepter 
la cession d’aucun droit ou créance contre son pupille, se ren- 
dre acquéreur des biens du mineur, ou encore prendre lesdits 
biens en location, à moins d'y avoir été autorisé soit par le 
cadi s’il s’agit de l'administrateur provisoire ou du tuteur tes- 
tamentaire, soit par le conseil de famille, s’il s’agit du tuteur 
datif. » — (Adopté.) 

« Art. 96. — En règle générale, le tuteur acquitte les dettes et 
touche les capitaux que doit recouvrer le mineur. !l en donne 
quittance, mais les capitaux ainsi recouvrés doivent être par lui 
remis au cadi pour être déposés dans une caisse publique de 
l'Etat dans la quinzaine qui suit leur réception, 

« Le tuteur doit, en dehors des droits reconnus au père et à 
la mère, par les articles 18 et 19, effectuer sous le contrôle du 
cadi l'emploi de l'excédent des revenus sur les dépenses, de la 
manière la plus sûre et la plus avantageuse pour le mineur, 
sauf à être déclaré pécuniairement responsable de tout retard 
intervenu dans le placement par sa faute ou sa négligence. 

« Le placement des capitaux ne peut être effectué par le tuteur 
seul. 11 doit dans les trois mois np du jour où ils sont 
devenus disponibles, obtenir à cet effet, soit l'autorisation pré- 
vue à l’article 16 s’il s’agit du père, de la mère ou du tuteur 
testamentaire: soit du conseil de famille s’il s’agit du tuteur 
datif. » — (Adopté.) 

« Art. 97. — Tout tuteur peut, avec l’autorisation du cadi, 
exercer les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique 
immobilières, ont un caractère conservatoire. J1 peut défendre, 
sans autorisation, aux actions judiciaires introduites contre le 
mineur, à charge d'en aviser le cadi. » — (Adopté.) 

« Art. 98. — Il doit, par contre, s’il s'agit du père, de la 
mère ou du tuteur testamentaire, requérir l'autorisation pré- 








vue à l’article 16 ou s'il s'agit du tuteur datif, celle du conseil 
de famille, pour introduire en justice les actions relatives 
aux droits immobiliers du mineur ou à son état, et il ne 
peut, sans une pareille autorisation, acquiescer à une demande 
relative à ces mêmes droits ni compromettre sur les litiges qui 
les concernent. 

« L'autorisation ne lui est cependant pas nécessaire pour for- 
mer opposition ou interjeter appel, mais il ne peut, queile que 
soit la nature du Mtige, se désister de ces voies de recours, 
sans en avoir reçu l'autorisation susvisée, 

« L'exercice des autres voies de recours est soumis à une 
autorisation spéciale du cadi. 

« Le tuteur requiert en cours d'instance, au nm du mineur, 
toutes les mesures d'instruction utiles, mais il ne peut faire 
en justice d'aveu qui oblige le mineur sur des faits étrangers 
ou antérieurs à son administration. La délation d'un serment 
décisoire au nom du mineur lui est interdite de même qu'un 
pareil serment ne peut lui être valablement déféré, à moins 
que la contestation ne porte sur un fait qui lui est personnel. 

« L'autorisation prévue au premier alinéa du présent article 
est nécessaire au tuteur pour provoquer un partage judiciaire, 
mais il peut, sans cette autorisation, répondre à une demande 
de partage dirigée contre le mineur ou s'adjoindre éventuel- 
lement à la requête collective à fin de partage présentée par 
tous les intéressés comme il est prévu à l'article 822 du code 
civil. » — (Adopté.) 

« Art, 99, — Pour produire à l'égard du mineur tout l'effet 
qu'il aurait entre majeurs, le partage amiable doit être soumis 
à l'agrément, soit du procureur de la République dans les 
formes de l'article 16, soit du conseil de famille, et dans tous 
les cas, à l’homologation du tribunal d'arrondissement sta- 
tuant en matière musulmane et en chambre du conseil. » 
— (Adopté.) 

« Art, 100, — Le tuteur datif ne peut emprunter pour le 
mineur, aliéner, hypothéquer, engager les immeubles de son 
pupille ou les donner à bail pour plus de trois années, vendre 
ou donner en nantissement un fonds de commerce appartenant 
au mineur, sans l'autorisation du conseil de famille. 

« Cette autorisation ne doit être accordée que dans le cas 
de nécessité absolue ou d'avantage évident, 

« La décision du conseil de famille ne peut être exécutée 
qu'après homologation par le tribunal d'arrondissement sta- 
tuant en matière musulmane et en chambre du conseil, le 

rocureur de la République entendu. Toutefois, cette homo- 
ogation n'est pas nécessaire lorsque le montant de l'engage- 
ment n'excède pas 100.000 francs. JL en est de même lorsque 
tous renseignements avant été pris et vérilliés par le cadi, 
Ja valeur du bien à vendre ne dépasse pas cette somme ou 
Jorsque Je montant annuel de la location n'est pas supérieur 
à 30.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Art. 101. — A concurrence desdites sommes, la vente ou la 
location peuvent faire l’objet d'une convention amiable mais 
seulement en vertu d'une autorisation spéciale prise à l'unani- 
mité des membres du conseil de famille ou, s'il s'agit du père 
ou du tuteur testamentaire, donnée dans les formes prévues 
à l’article 16. Dans l’un ou l’autre cas, l'autorisation fixe Je 
prix et les conditions générales de la vente ou de la location. » 
— (Adopté.) 

« Art. 102. — A défaut d'une pareille autorisation ou lorsque 
la vente ou la location excèdent les limites ci-dessus, cette 
vente ou celte location se font publiquement en présence du 
tuteur ou du subrogé tuteur dans le cas de tutelle dative et aux 
enchères publiques. 

« Les enchères sont reçues par le cadi, le notaire ou le gref- 
fier-notaire lorsque les immeubles ou l’un d'eux sont soumis 
au statut réel français. 

« La vente ou la location sont prérédées des formalités de 
publicité suivantes: affiches apposées quinze jours au moins 
avant la vente, à la porte de la mahakma ou de l'étude du 
notaire, de la justice de paix, de la mairie, au marché le plus 
voisin et, s'il y a lieu, à la porte de l'immeuble à vendre ou 
à louer, insertions sommaires dans les journaux si la mise À 

rix dépasse 100.000 francs ou 30.000 francs comme prix de 
ocation. » — (Adopté.) 

« Art. 103. — Les formalités exigées pour l'aliénation des 
biens des mineurs ne s'appliquent pas au cas où un jugement 
aurait ordonné la licitation sur la provocation d'un co-proprié- 
taire par indivis. » — (Adopté.) 

« Art. 104. — Les formalités prévues À l'article 100 sont apph- 
cables à l'échange des biens visés audit article. L'homologation 
du tribunal n’est cependant pas nécessaire lorsque, après vérifi- 
cation et vote unanime du conseil de famille ou autorisation 
donnée dans les formes de l'article 16 s’il s'agit du père ou du 
tuteur testamentaire, la valeur des prestations réciproques 
n'excède pas pour chacune la somme de 109.000 francs, » — 
(Adopté.) 
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« Art. 105. — Le tuleur daif ne peut transiger au nom au 
mineur à moins d'y avoir élé aulurisé par le conseil de famille. 
Cette autorisation lui est également nécessaire pour accepter 
une donation ou un legs faits avec charges. Outre la décision 
du conseil de famille qui autorise Ja transaction, celle-ci ne 

eut être exécutée qu'après avoir été homologuée par le tri- 
si de première instance statuant en matière musu:mane et 
en chambre du conseil, le procureur de la République entendu. 
Celte homologation n'est pas nécessaire lorsque la transacuon 
porte sur des biens exclusivement mobiliers dont la valeur 
n'excède pas 100.000 francs, et qu'elle à été autorisée à l'unani- 
mité par le conseil de famille, » — (Adopté.) 

« Art. 106. — Les meubles incorporels (rente, actions, part 
d'intérêt, obligations et autres meubles incorporels quelcon- 
ques) ne peuvent être abiénés par le tuleur datif sans qu'il y 
ait été autorisé par le conseil de famille qui peut prendre, à 
cet effet, toutes mesures utiles. Cette autorisation suffit pour 
les valeurs inféricures en capilal à 1004) francs. Au-dessus de 
ce chiffre, l'autorisalion est soumise, pour devenir exécutoire, 


à l’aomologation du tribunal. » — (Adopté.) 
« Art, 107. — L'apport à une société de biens, meubles ou 


immeubles, appartenant au mineur où dont il serait coproprié- 
taire, est sournis, outre les autorisations prévues aux articles 
16 et 100, à l'homologation du tribunal, » — (Adopté.) 

« Art, 108, — Dans le cas où elle est imposée par les dispo- 
sitions qui précèdent, l'homologaiion du tribunal doit être pour- 
suivie aux diligences du tuteur dans la quinzaine qui suit la 
délibération. Passé ce délai et si, après une mise en demeure 
du cadi, le tuteur refuse ou néglige de la demander, le subrogé 
tuteur ou l'un des membres du conseil de famille peut remplir 
cette formalité. » — (Adoplé.) 

« Art. 109, — Ceux des membres du conseil de famille qui 
croient devoir s'opposer à l'homologalion peuvent, dans le délai 
de quinzaine susvisé, en faire la déclaration au greffe du tri- 
bunal. Is doivent, en ce cas, être appelés à l'instance. » — 
(Adopté.) 

« Art. 110, — Les actes passés par le mineur et que le tuteur 
aurait eu qualité pour accomplir seul et sans l'observation de 
formalités particulières ne peuvent être atlaqués que pour cause 
de lésion. La rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont été 
ratiliés par le tuteur ou le pupille devenu majeur, » — 
(Adopté.) 

« Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans 
l'autorisation du tuteur, ou par le tuteur seul, mais dont celui-ci 
avait le devoir de s'abstenir parce qu’ils se traduisent nécessai- 
rement, comme dans le cas de donation, par un appauvrisse- 
ment du pupille, sont entachés de nullité absolue. 

« Les actes accomplis par le mineur seul, avec ou sans l’au- 
torisation du tuteur, mais dont celni-ci avait le devoir de 
s'abstenir parce que les intérêts du pupille s’y trouvent en 
opposition avec les siens, ne peuvent être attagnés que pour 
cause de lésion. » — (Adopté.) 


« Art. 112, — Les actes passés par le mineur, avec on sans 
l'autorisation du tuteur, ou par le tuteur seul, soumis à l’obser- 
vation de formalités spéciales, mais gui ont été accomplis sans 
que ces formalités aient été remplies, sont radicalement nuls. » 
— (Adopté.) 

« Art. 113, — Nul ne peut réclamer le remboursement de ce 
qu'il a payé au mineur, en vertu d’une obligation postérieure- 
ment annulée, que dans la mesure où ce qu'il a payé a tourné 
au profit de l'incapable. » — (Adopté.) 

« Art. 114, — L'obligal'on ne peut être attaquée par le mineur 
qui, par des manœuvres dolosives, a dissimulé son état de 
minorité, mais la simple déclaration de majorité faite par lui 
n'empêche pas l'action en nullité. » — (Adopté.) 


TITRE VII 


DE L'ÉMANCIPATION 


« Art. 115, — Le punille âgé de moins de vingt et un ans, 
mais de plus de dix-huit ans et apte à bien gérer son pairi- 
ioine, peut être émancipé quel que soit son sexe, c'est-à-dire 
re:evé de son incapacité et affranchi de la tutelle. » — (Adoplé.) 

« Art. 116. — L'émancipation ne peut résulter que de Ja 
Géclaration du tuteur ou de la sentence du cadi. Cependant, la 
déclaration faite par le tuteur testamentaire ne suffit pas à elle 
seule et doit être complétée par l’homologation du cadi, consta- 
tant après enquête que le mineur est apte à gérer ses biens. 

« La déclaration du tuteur datif est subordonnée à l’autori- 
sation préalable du conseil de famille. \ 

« Dans tous les cas, la déclaration d'émancipation doit être 
constatée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris 
obligatoirement dans le conseil de famille, ou à défaut parmi 
les alliés ou les notables. » — (Adopté. 





« Art. 117. — $i le mineur cons'dère qu’il est en situation 
d'être émencipé et pétend ‘# est dûment maintenu en 
tutelle, il peut s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l'éman- 
cipe. » — (Adoplé.) 

« Art. 118. — Si, en dépit de l’émaucipaliun et de la mise 
en demeure à Jui adressée, le lutcur se reluse, en l'absence 
de tout motif recennu valable, à opérer la remise de ses Lens 
à son aucien pupille, il est responsable de toutes les perles ct 
détérioralions subies par ces biens depuis la mise en demeure. » 
— (Adopté.) 


TITRE IX 
DES COMPTES DE TUTELLE 


« Art. 119. — Tout tuteur est comptable de sa gestion lors- 
qu'elle finit. En outre, et hormis les exceptions formulées aux 
articles 17 et 27 de la présente loi, la ge<hon tuté'aire est sou- 
mise au contrôle périodique du cadi qui a lieu chaque année 
à l'époque fixée par celui-ci, en présence du subrogé luicur, 
ou lui düment appelé, au cas de tutelle dative. » — (Adopté.) 

« Art. 120. — ]Jes dispositions qui précèdent ne font pas 
obstacle à ce qu’en cours de gestion et en dehors de l’époque 
fixée pour la reddition périodique des comptes, le cadi puisse 
opérer une vérification. » — (Adoplté.) 

« Art. 121. — Le compte du tuteur, dûment justifié, peut être 
rendu soit verbalement, soit par écrit. Le cadi en dresse obiiga- 
toirement acte sur les registres de tutelle de la mahakma. » 
— (Adopté.) 

« Art. 122 — Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure 
de rendre compte par avertissement notifié à sa personne 
l’aoun de la ruahakma, n’a pas obtempéré à cette injonction 
dans le délai d’un mois, est condamné par le cadi à une 
amende civile qui ne peut excéder le quiniuple de l'amende 

évue à l’article 50 du code civil. J1 peut, en outre, être desti- 
ué de ses fonctions, sans préjudice de toutes autres poursuites 
pénales ou civiles. u 

« La sentence du cadi ms prononce l'amende peut faire 
l'objet d’un recours. » — (Adopté.) | 

« Art. 123. — Après avoir reçu le compte périodique, le cadi 
en communique, s'il y à lieu, le résultai au conseil de famille 
à sa plus prochaine réunion. Il adresse, au procureur de la 
République de l'arrondissement, chaque année, avant le 15 jan- 
vier, l'état des tutelles de sa circonscription où est sommaire- 
ment consigné, pour chacune d'elles, avec les observations 
qu'elles comportent, le résultat de sa vérification. 
(Adopté.) 

a Art. 124. — Le compte definitif de tutelle est rendu à la 
requête de toute personne intéressée ou du cadi agissant d’of- 
fice, mais aux diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle; 
soit par le tuteur en personne, soit par ses héritiers, soit par 
ses représentants ux. 1l est rendu, soit au mineur émancipé, 
soit aux héritiers du mineur défunt, soit au pupille devenu 
majeur, soit, en cas de décès, d'incapacité, d'excuse ou de 
destitution du tuteur en fonctions, au tuteur désigné pour 
remplacer ce dernier ; dans tous les cas, la reddition du compte 
a lieu en présence du cadi et, si la tutelle est dative, en pré- 
sence du subrogé tuteur et devant le conseil de famille. 

« Le compte contient les recettes et dé es eflectives, il 
est terminé par la récapitulation de la balance desdites recettes 
et dépenses, sauf à faire un chapitre partieulier des objets à 
recouvrer. » — (Adopté.) 

« Art. 125. — S'il y a accord, décharge est donnée par acte 
authentique au tuteur qui est, en outre, dégagé des sàretés 
qu'il aurait fournies ou de celles qui auraient été prises 
contre lui. Si le compte donne lieu à des contestations, le 
cadi en dresse procès-verhal; elles sont poursuivies et jugées 
selon les règles en vigueur, le tuteur élant néanmoias lenu 
de restituer les biens du mineur en sa possession, sauf à 
être déclaré responsable des pertes et détériorations subies 
par ces biens depuis sa mise en demeure. » — (Adopté.) 

« Art, 126. — Les frais du compte de tutelle sont à la charge 
du mineur. Mais, dans le cas où le tuteur est destitué, il dort 
supporter lesdits frais. » — (Adopté.’ 

« Art. 127, — HN est interdit au tuteur, quelle que soit l’ori- 

ine de sa créance contre le mineur, de retenir par devers 
fai des biens appartenant à ce dernier jusqu'à er paye- 
ment des sommes qui lui sont dues. » — {Adopté.} 

« Art. 128. — Tout traité qui peut intervenir entre le tuteur 
et le mineur devenu majeur, relativement aux frais de la 
tutelle, est nul, s'il n’a été précédé, depuis au moîns un an, 
de la reddition de compte effectuée dans les conditions ci-des- 
sus prescrites. » — (Adopté.) 

« Art, 129. — Toute action du mineur contre son tuteur, 
relativement aux faits de la tutelle, se prescrit par cinq ans 
à partir du compte définitif de tutelle. » — (Adopté.) 
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« Art, 141. — L'interdiction subsiste tant qu'un jugement de 
TITRE X mainlevée n’est pas intervenu constatant la disparition des 
causes qui l'avaient déterminée. » — (Adopté) 


DE L'INFERDICTION JUBICIAIRE 
Section I. 
Des causes et de la procédure d'interdiction. 


« Art. 130. — L'interdiction pour cause d'aliénation mentale 
doit être prononcée à l'égard de toute personne atteinte d'imbe- 
cillité, de démence ou de fureur, avec ou sans intervalles 
lucides. 

« L'interdiction n'est jamais encourue de plein droit. Elle 
doit être judiciairement prononete, à la requête de tout parent 
ou de toute personne intéressée, ou même d'oîfice, par le magis- 
trat, après constatation des faits qui la justifient. » — (Adopté.) 

« Art. 131. — L'interdiction peut être prononcée à l'égard 
du prodigue qui s'expose, ou expose sa famille, à tomber dans 
l'indigence, ou du simple d'esprit lorsque cet état s'est mani- 
festé par une mauvaise administration des biens, à la requête 
de tout parent on de toute personne intéressée. » — (Adopté.) 

« Art. 132. — La personne qui fait l’objet de la demande 
d'interdiction doit être mise à même de présenter ses expli- 
cations et de fowrnir sa défense. 

« Le magislrat ou son délégué doit se transporter auprès 
d'elle pour recevoir ses explications, lorsque l'état de cette 
personne ne lui permet pes de se déplacer. Il lui désigne. en 
outre, un défenseur d'office à moins qu'elle n'ait elle-même 
fait choix d’un conseil. » — (Adopté.) 


« Art. 133. — Le jugement est susceptible d'appel dans les 
formes et conditions prévues ci-dessus. » — (Adopté.) 
« Art. 134. — Le jugement définitif qui prononce l'interdiction 


doit être communiqué aux cadis, grefflers-notaires et aux no- 
taires, et publié obligatoirement dans le département et, le 
cas échéant, en tous autres lieux. Un extrait en est porté sur 
un registre spécial tenu à la mahakma du lieu de naissance de 
l'interdit, dans le mois à compter du jour où la décision a 
acquis l’autorilé de Ja chose jugée. Toute personne peut prendre 
communication dudit registre et se faire délivrer copie. » — 
(Adoplé.) 


Section IL 
Des effets de l'interdiction judiciaire. 


« Art, 135. — L'interdit judiciaire est frappé d'incapacité 
générale, dessaisi de l'administration de ses biens et mis en 
tutelle. Cette incapacité subsiste en cas de folie intermittente 
même pendant les intervalies lucides. 

« Cependant, et à condition que ces actes aient été accomplis 
en état de lucidité, l'interdit peut notamment contracter ima- 
riage, divorcer, accepter un legs ou une donation ne comportant 
aucune charge, tester. » — (Adopté.) 


« Art, 136, — I] est pourvu d'un tuteur et d'un subrogé 
tuteur conformément aux dispositions des titres IV et V du 
présent texte. » — (Adopté.) 


« Art. 137, — Les règles concernant l'organisation de la 
tutelle dative des mineurs, notamment celles qui gouvernent 
la nomination, les attributions et les pouvoirs du tuteur et du 
subrogé tuteur et la reddition des comptes de tutelle, s’appli- 
quent à la tutelle de l’interdit. 

« Les revenus de l'interdit pour cause d'aliénation mentale 
daivent être essentiellement employés à adoucir son sort et à 
accélerer sa guérison. Selon le caractère de la maladie et l'état 
de la fortune, le conseil de famille avisera du lieu et de l’éta- 
blissement où il doit être traité. » — (Adopté.) 


« Art, 138. — Sous réserve des dispositions de l’article 113 et 
du deuxime alinéa de l’article 135, qui lux sont applicables, 
tous les actes re ? l'interdit postérieurement au jugement 
qui prononce l'interdiction sont nuls de plein droit sans qu'il 
y ait lieu de prouver la lésion. L'appel dudit jugement n'a pas 
d'etfet suspensif. » — (Adopté.) 

« Art, 139. — La nullité des actes de l'interdit ne peut être 
opposée par les personnes capables qui ont contracté avec 
Jui. » — (Adopté. 


« Art, 440. — Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent 
être annulés si les causes de l'interdiction existaient notoire- 
ment à l’époque où ils ont été accomplis. 

« Cependant et après la mort d’un individu, les actes par lui 
faits, concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exception des 
äispositions à titre gratuit, être attaqués pour cause d’aliéna- 
tion mentale qu'autant que son interdiction a été prononcée 
ou provoquée avant son décès, à moins que la preuve de 
l'aliénation mentale ne résulle de l'acte mème qui est atla- 
qué. » — (Adopté.) 





« Art. 142, — L'interdit peut demander ja mainlevée judi- 
Ciaire de son interdiction. » —- (Adoplé.) 


TITRE XI 
DE L'INTERDICTION LÉGALE 


« Art. 143. — L'organ sation de la tu'elle dative qui est la 
conséquence de l'interdiction légale, résultant des articles 29, 
30 et 31 du code pénal, s'effectue dans les formes ci-dessus 
preseriles pour celle des interdits judiciaires. » — (Adopté.) 

« Art. 144. — Les règles qui concernent les attributions et 
pouvoirs du tuleur et du subrogé tuteur, le contrôle de la 
gestion d tuleur et la reddition du comple, qui sera effectuée 
dès que le condamné aura subi sa peine, sont celles appli- 
Cabies en matière d'interdiction judiciaire telles qu'elles 
résuilent de la présente loi. 

« Toutelois, la capacité de l'interdit légal, la durée de l'inter- 
diclion et la sanction des actes par lui passés demeurent fixées 
par les règles qui les gouvernent en droit français. v — 
(Adoplé.) 


TITRE XII 
DE L’ABSENCE 
Section HE. 
De la présomption de l'absence. 


« Art, 145, — Est répuiée absente toule personne qui a cesse 
de parailre au lieu de son domicile ou de sa résidence depuis 
pius de quatre ans et dont l'existence est incerlamne. 

« La déciaration de l'absence doit résuller d'un jugement. » 
— (Adople.) 

« Art. 146, — Pour ce qui est de la conservation et de l'exer- 
cice des droits qui jui étaient acquis au jour de la déclaration 
d'absence, l'absent est présumé vivant jusqu'au jour où son 
décès a été constaté par jugement ou Jusqu'au jour fixé par un 
jugement comme étant celui où ii aurait atteint l'âge de quatre- 
vingts ans. 

« L'existence de l'absent est, par contre, répulée incertaine 
À l'égard des droits qui seraient entrés dans son 2 Let 
s'il avait été vivant postérieurement au jour de la déclaration 
d'absenee et nul ne peut les réclamer qu'à charge de prouver 
que l'absent existait lorsqu'ils sont ouverts. » — (Adopié.) 


Section H. 


Des eflets de l'absence relativement au mariage de l'absent, 


« Art, 147. — L'absence de l'un des conjoints n'emporte pas 
de plein droit la disselution du mariage. » — (Adopté.) 
« Art. 148. — Toutefois, la femme peut demander judiciaire- 


ment le divorce, lorsque le mari a disparu en la laissant dans 
le dénnement, La décision doit, en pareil cas, Cire ajournte à 
un mois. Passé ce délai, le divorce doit étre prononcé si la 
femme persiste dans sa demande, mais après qu'elle aura +on- 
firmé par serment que son mari n'a plus donné de nouveiles 
depuis son départ, qu'elle ignore le iieu où il se trouve, qu’il 
ne lui a pas laissé de subsides, qu'il n'a pas de biens person- 
nels sur Losguets elle puisse prés ce qui est nécessaire à 
son existence et qu'il n’a confié à personne la charge de sub- 
venir à ses besoins, Le divorce ainsi prononcé produit Îles 
effets d'une répudiation révecable. » — (Adopté.) 


« Art 149. — La femme peut également solliciter du radi un 
jugement constatant que le mari est absent et qu'il a été 
impossible de retruuver sa trace. Le jugement fixe un délai de 
quatre années à compter du jour où, pour la dernière fois, on 
a eu des nouvelles du mari. A l'expiration de ce délai, la 
femme entre de plein droit en retraite de continence comme 
si le mari était décédé. 

« Cette retraite subie, la femme est libre de se remarier. 
Cepeudant le mariage n'est réputé dissous qu'à compter du 
moment où le décès réel ou présumé du mari aura été établi 
dans les formes prévues à l'article 146 ou à compter du moment 
où la femme a contracté un nouveau mariage. 

+ La seule expiration du délai de quatre années fixé par le 
juge et du délai de la retraite ne prive pas la femme non rema- 
riée de ses droits éventuels dans la succession de son époux. » — 
(Adoplé.) 

« Art. 150, — La voie de l'appel est ouverte contre les juge- 
ments rendus en application des articles qui précèdent. I doit 
être formé dans le mois qui suit leur prononcé. 
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« La cause est instruite et jugée d'urgence par le tribunal 
statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, le 
procureur de la République entendu. » — (Adoplé.) 


Section TT. 
Des ef[els de l'absence relativement aux biens de l'absent. 


« Art, 151. — L'absence du mandant n'einporte pas révocation 
du mandat qu'avant sa disparition il avait confié à un ters à 
l'eflet de conserver et de gérer son patrimoine. Les héritiers 
presomplifs ne peuvent demander que les biens confiés par 
l'absent à ce tiers leur soient remis. » — (Adopté.) 

« Art, 152, — Le mandataire, constitué avant son départ par 
l'absent, à l'effet de conserver et de gérer ses biens, peut 
accomplir, seul et librement, tous les actes rentrant dans les 
termes de son mandat, 11 doit toutefois requérir l'autorisation 
du cadi pour engager les dépenses que pourraient nécessiter Ja 
conservation ou Ja restauration des biens de l'absent et se 
maintenir, en outre, strictement dans le cadre de sa procu- 
ralion sous pcine d’être destitué par sentence du magistrat sta- 
tuant à la requête de toute partie intéressée et dans les formes 
édictées par les articles 6 et 18 de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 133, — S'il y a nécessité de pourvoir à l'administra- 
tion de tout ou partie des biens laissés par une personne présu- 
mée absente et qui n’a point de procureur fondé, le cadi à ia 
requête de toute personne intéressée, onu même d'office, 
nomme un administrateur des biens de l’absent, choisi de 
préférence parmi les parents les plus proches en degré, et 
qui a accepté ces fonctions. | 

« Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour 


être tuteur, Il est soumis aux mêmes causes d'incapacité, 
d'exclusion ou de destitution que le tuteur datif, laquelle 
destitution est pronncée dans les formes et conditions 


prescrites par le troisième alinéa de l’article 51, les articles 22, 


D3, 04, Do et 5. 

« Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes yaran- 
ties ou sûrelés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

« En cas de décès, ou de destitution de l'administrateur, il 
est, dans les mêmes conditions, pourvu à son remplacement. » 
— (Adoplé.) 

« Art, 154. — Préalablement à cette désignation, le cadi 
qui se conforme, s'il y a lieu, aux disposilions des articles 75, 
76 et 77, dresse un inventaire des biens meubles et immeubles 
de l’absent, des dettes, charges et obligations dont l'existence 
serait déclarée ou révélée et des justitications dont elles sont 
assorties, conslale, s’il en existe, l'état des immeubles et fait 
procéder à la vente des biens meubles sujets à dépérir. Le 
prix provenant de la vente est par lui versé dans une caisse 
publique de l'Elat. » — (Adoplé.) 

« Art, 155. — L'administrateur désigné par le cadi doit gérer 
le patrimoine de l'absent, conformément aux dispositions des 
articles 57. 82, 92, du premier alinéa de l'article 93, des arti- 
cles 95, 96, 97 et 98, Les actes de son administration sont, 
en outre, soumis aux règles édictées par les articles 16, 20, 
le premier alinéa de l'article 111, les articles 112, 119, 120, 121, 
122 et 123. 11 peut être destitué par sentence motivée du eadi 
à la requête de toute personne intéressée et même d'oflice, 
ee les mêmes causes que celles prévues à l’article 46 pour 
e tuleur datif et dans les formes et conditions prescrites à 
l'égard dudit tuteur par le troisième alinéa de l'article 51 et 
les arlicies 52, 53, 54, 59 et 56. » — (Adopté.) 

« Art, 136, — En cas d'opposition d'intérêt entre l'adminis- 
trateur et l’absent, un administrateur ad hoc est désigné à 
celui-ci par le cadi, agissant d'office ou à la zequête de toute 
partie intéressée, » — (Adopté.) 

« Art, 197, — Dans le cas où l’absent n'aurait pas laissé 
de procuration pour l'administration de ses biens, ses héritiers 
présomptifs, au jour de sa disparition ou de ses dernières 
nouvelles, peuvent, en vertu du jugement définitif qui « 
déclaré l'absence, se fawe envoyer en possession provisoire 
des biens qui appartena:ent à l'absent au jeur de son départ 
où de ses derniéres nouvelles à la charge de donner caution 
pour la sûreté de leur administration. » — (Adopté.) 

« Art, 1358. — Si l'absent a laissé une procuration, ses héri- 


tiers presomptifs ne peuvent poursuivre la déclaration d’ab-, 


sence et l'envoi en possession provisoire qu'après dix années 
réevolues depuis sa disparition ou depuis ses dernières nou- 
velles, » — (Adoplé.) 

« Art, 159, — Lorsque les hérit'ers présomptifs ont obtenu 
l'envoi en possession provisoire, le testament, s'il en existe un, 
est ouvert à la réquisition des parties intéressées ou du procu- 
reur de la République près le tribunal et les légataires, les 
donataires, ainsi que tous ceux qui avaient sur les biens de 
l'absent des droits suhordonnés à la condition de son décès 
peuvent les exercer provisoirement à la charge de donner 
caution. » — (Adopté.) 





« Art. 160. — La possession pue n’est qu'un dépôt qui 
donne à ceux qui l’obtiennent, l'administration des b'ens de 
l'absent, et qui les rend comptables envers lui en cas qu'il 
reparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles, » — (Adopté.) 

« Art. 161. — Les héritiers présomptifs qui ont obtenu l'envoi 
en possession provisoire des b'ens de l’absent doivent se con- 
former aux règles édictées par les articies 82, 92, le premier 
alinéa de l'article 93, les articles 93, 96, 97, 98 et 154 ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art. 162, — Ceux qui par suite de l'envoi en possession 
ee ge ou de l'administration légale, ont joui des biens de 
‘absent, ne sont tenus de lui rendre que le cinquième des reve- 
nus s’il reparait avant quinze ans révolus depuis le jour de sa 
disparition et le deuxième s’il ne reparaît qu'après qu'nze ans. 

« Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur 
appartient. » — (Adopté.) 

« Art. 163. — Tous ceux qui ne jouissent qu’en vertu de 
l'envoi provisoire ne peuvent aliéner ni hypothéquer les 
immeubles de l'absent, » — (Adopté.) 

« Art, 164. — Lorsque la preuve du décès de l’absent a été 
rapportée ou lorsqu'il a été constaté par jugement que l'absent 
aurait atteint l'âge de quatre-vingts ans, il doit être tenu pour 
décédé, sa succession est ouverte et son patrimoine attribué à 
ceux à qui appartenait la qualité d’héritiers au jour du décès 
de l’absent soit réel, soit présumé. 

« La femme de l’absent qui n’a pas demandé le divorce ni 
usé de la faculté que lui confère l’article 119 est soumise à 
une retraite de viduité à l'expiration de !iquelle elie est libre 
de se remarier. » — (Adopté.) à 

« Art. 165. — Si postérieurement au jugement déc'aratif de 
décès l’absent reparaît, il reprend ceux de ses biens qui se 
trouveraient encore en nature entre les mains de ses héritiers 
et peut recourir contre eux mais seulement pour le prix des 
biens qui auraient été aliériés. » — (Adopté.) 


Section IV 


Les effets de l'absence relativement aux successions 
qui viendraienc à échoir à l'absent. 


« Art, 166. — Si pos‘érieurement à sa disparition et à ses 
dernières nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle 1 absent 
serait appelé, soit comme héritier ab intestat, soit comme léga- 
taire, sa part héréditair2 ou le bien légué est mis en réserve 
jusqu’au jour de son décès constaté ou présumé et placé sous 
séquestre, » — (Adopté.) 

« Art, 167. — Le sèquestie est désigné par sentence du cadi 
statuant à la requête de toute partie intéressée ou mème d'of- 
fice, les héritiers présents du défunt étant appelés à l'ins- 
tance. La sentence du cadi est exécutoire par provision. Appel 
peut en être interjeté dans le mois de son prononcé devant le 
tribunal d'arrondissement eiégeant en matière musulmane et 
en chambre du conseil, lequel statue d'urgence, le procureur 
de la République entendu. » — (Adopté.) 

« Art. 168. — La mission du séquestre qui est définie par le 
magistrat est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration 
indispensables pour la conservation des biens séquestrés, à 
moins que la nécessité ne commande l'extension de ces pou- 
voirs. Cette extension est décidée par le juge, en considération 
des intérêts de l’absent et de ceux des tiers, soit de la nomina- 
tion du séquestre, soit postérieurement, mais dans les formes 
prescrites à l’article qui précède. » — (Adopté.) 

« Art. 169, — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice 
les droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou 
pour y défendre. 

« 11 représente l’absent dans les inventaires, comptes, par- 
tages et liquidation des successions ouvertes depuis sa dispari- 
tion dans iesquelles il serait intéressé. » — (Adopté.) 

« Art. 170, — Si l’absent reparait, la part ou le bien légué 
qui lui est réservé lui est 1emis. » — (Adopté.) 

« Art, 171. — Si l’absent ne reparaît pas et si la date de son 
décès est reconnue, la part ou le bien légué mis en réserve 
pour lui ne peut être appréhendé par ses héritiers que dans le 
cas où son décès serait postérieur à l'ouverture de la succes- 
sion. » — (Adopté.) 

« Art. 172. — Si un jugement est intervenu déclarant que 
l’absent doit être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient 
été rééervés sont remis aux héritiers, appelés concurremment 
avec Ini à la succession, sous le bénéfice, en cas de son retour, 
de l'application des dispositions çontenues dans l’article 165 
ci dessus. » — (Adopté \ 


TITRE XIII 


DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 173. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions du 
décret du 17 août 1902 portant réglementation de la tutelle en 
Kabylie, et des textes qui l'ont modifié, en ce qui concerne les 
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pu'ations auxquelles ils s'appliquent, ni aux coutumes du 
ab. » — (Adopté.) 

« Art. 174. — Le décret du 12 août 19% portant réglementa- 
tion de la tutelle en droit musulman et fixant l’âge de la majo- 
rité chrémalique des musulmans et généralement toutes dispo 
sitions contraires à eelles de la présente loi sont abrogts. » — 
(Adonté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Mie Lafon. Je demande là parole pour expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à Mile Lafon. 

Mile Lafon. Les projet et A greg de loi qu’on nous 
soumet aujourd'hui sont relatifs à des questions d'ordre pure- 
ment algérien et doivent être réglées par les Algériens eux 
mêmes. Eux seuis peuvent régier leurs propres affaires : 

Quant à nous, la question essentielle qui nous regarde pius 
que jamais, aujourd'hui, est de créer les conditions qui permet- 
front l'ouverture de égociations dans le cadre desque les 
d’ailleurs toutes questions pourruent être sans doutes posées 
ou auraient pu l'étre. 

Dans les conditions présentes, nous nous sommes refusés à 
discuter les textés qui nous sont soumis aujourd'hui, et nous 
voterons contre. 

H. le président. La parole est à M. Lakhdari. - 

M. le rapporteur. Je rénonds à eetle asservation pour dire 
que ce projet de loi est l’œuvre de jurisconsultes et de mazsris- 
trats musulmans. Une commi:sion, instituce par un décret in:er- 
ministériel en 1919 et comnrenant des cadis, des mufti — juris- 
ee. musulmans — à travaillé pendant un an pour l'éla- 

orer. 

Puis il a été soumis à l’assemblée algérienne et les soixante 
musulmans du 2 collège l'ont adopté sans aucune difficulté 
après l'audition d’un rapport, dont je ne nommerai pas l’auteur 
parce que je ne veux pas proonger cette discussion: vous le 
connaissez. Comment peut-on dire que ce n'est pas l'œuvre des 
Algériens! C’est, messieurs, une œuvre uniquement algérienne ! 
Une œuvre juridique n'ayant aucun caractère politique. Je 
vous demande de l’adopter sans aucune arrière - pensée ni 
restriction, car elle répond aux nécessités de la vie présente. 
(Applaudissements au centre.) 

Mile Lafon. Les temps ont changé! 

M. André Bidet. Peut-être que l'aspirant Maillot n'avail pas 
donné son avis. 

M. le président. La parole est à M. PBurkhardt. 


M. Burkhardt. Je confirme ce que vient de dire le rappor- 
teur. Contrairement à ce qu'on pense sur FAlgérie, nous 
sommes, encore plus qu'on le croit, avec les musulmans et non 
contre eux; nons sommes toujours au eoude-à-comde et Jorsque 
se présentent des mesures visant des problèmes les intéres- 
sant spécifiquement, nous, Français d'Algérie, après avoir 
entendu leur avis, nous sommes avec eux. (Applaudissements 
sur divers banes au centre.) 

M. le président. Personne ne demande la parnle ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet et Ja 
proposition de loi. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE ECQUATONIALE 
FRANÇAISE, TUTELLE ET GARDE DES VEUVES SUR LEUAS 
ENFANTS MINEURS 


Suite de la diseussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour apuelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de Mme Lefamcheux et M. Hazoumé, ten- 
dant à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi 
prévoyant en Afrique occidentale françurse, en Afrique équa- 
toriate française, au Togo et au Earmeroun, pour les mères 
restées veuves certains droits de tutelle on de garde sur eurs 
enfants mineurs. (N°s 197, 278 et 290, session 195-1956, et 27, 
session 1956-1957.) 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans la séance du 25 juin 
dernier, cette affaire avait été renvoyée en commission. 

La parole est à M. Le rappoiteur. 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la léris'ation, de 
la justice, des ajjaires admimis|ralives et domaniales. Mescarnes, 
messieurs, comme vient de le ranpeler M. le présikent, je 
débat qui s’est instauré devant l'Assermbite de L'Lrmon francaise 
le 26 juin 1956 à prouve que deux lendances se mainfestaient 
parmi ses membres. 

Les uns, s'appuyant sur l'article 82 de la Conslitution qui a 
reconnu à nos coucilovens d'outre-mer la -cHovenneté dans le 
respect de leurs coutumes, en lixaient argument pour dénier 





à l'Elat français le droit d'intervenir pour modifier lesdites 
coutumes, même si celies n'éluient plus eu harmonie avec 
l'évolution économique ou la morale universelle. Les autres 

rsistuient à affirmer le droit de l'Etat français, dont tous les 
francais sont ressortissants, d'intervenir pour modifier Ja légis- 
lation coutumière, la metlre eu coucordance avec les besoins 
et les asniralions de la conscience uuiverselle telles quelles 
résultent de la Déciaration universelle des droits de 1958 qui 
veut que la femme majeure soit Linre, qu'aucune femme ne 

uisse être contrainte dans le mariage, et que lintirèt de 

‘enfant passe avant toute autre considération. 

Sur le droit d'iulerveution de l'Etat, nous ne croyons pas 
nécessaire d'insister. L'application du droit pénal français par 
les tribunaux français à tous les palionaux est, depuis 14:6, une 
atteinte permanente aux couwiuwmes, mais je dois dire qu eile 
a été faite à la demande des intéressés 

LA substitution aux ehefieries tradibiemnelkes d'autorités 
fondées sur le suflrage universel est une atteinte aux eou- 
tumes. ‘Toute L'orgarmisation actuelle de la justice indigène est 
une atteinte aux eoulumes. Issons que tout le dru:l publie 
appliqué outre-mer est une atleinte aux coutumes. 

FautAl croire que le législateur français, qui à usé si lar- 
gement de ses pouvo:rs souverams en ce qui concerne be droit 
publie, aurait mmnbeitement renoncé à imlervenir en toutes 
matières de droit privé pour modifier la coutume, même 
lorsque celle-ci serait contraire à la propre Déclaration fran- 
çcaise. des droits de l'homme et de la femme. Le contraire est 
évident. Ne parlons pas du décret Mandel, antéricur à la 
Constitution; muis retenons le déeret Jucquinot qui est du 
#4 septembre 1951. M m'est pas le seul texte qui soit intervenu 

ir modifier la coutume en droit privé, La légrlat on sur 
es allocations familiales est une atleinte aux coutumes, de 
même que le code du travail. 

Que dire des tribunaux ? C'est un fait que dans les pays 
d'outre-mer, et notamment en Algérie, la juirsprudene e:t à 
l'origime d'une profonde évolution des coutumes que le léxis- 
lateur n'a souvent fait que sanctionner, comme dans lespece 
qui vient de vous étre eitée. 

On peut dire qu'il n’y à pas de question de primcipe, mais il 
reste une question d'opporimnité. 

L'essentiel de la proposition de Mme Eefaucheux et de 
M. Paul Hazoumé est analogue à l'essentiel du prajet gouver- 
nemental concernant l'Algérie. En réalité, bien que ces deux 
rojels aient été faits séparément, ils sont presque identiques. 
Cela aurait pu nous inchiner à vous proposer l'acceptation du 
projet Hazoumé-Lefaucheux, mais il n'en resle pas moins que 
si certaines situations dou'oureuses ont ermmu votre commission 
et l'auraient poussée à voter le texte de Ja proposition, plusieurs 
de ses mmembres ont exprimé la crainte qu une telle proposition 
jette une perturbation profonde dans différents groupes fami- 
Taux, surtout dans les groupes ruraux qui restent trés attachés 
aux modes anciens d'exploitation de la terre. 

Dans ces conditions il a paru sage, à l'Assemblée d'abord, de 
renvoyer l'aflaire en commission, et à votre commission 
ensuite, de signaler au Gouvernement l'intérêt de la question 
et de Jui demander, non pas d'en saisir le Pariemeut, mais 
de consulter à ce sujet les assemblées locales. Cette décision 
est d'ailleurs conforme à l'esprit qui à iuspiré la lui-cadre. 

Nous ne pouvons savoir quels seront en matière légishative 
les pouvoirs des assembites locales, mais il nous est toujours 
loisible de demander au Gouvernemeut de les consuiler avant 
de prendre une décision. C'est d'ailleurs ce qui fut fait avant 
le dépôt du projet concernant l'Algérie; — tout à l'heuve 
M. Lakhdari na pas voulu en nommer !e rapporteur dant le 
nom a été fréquemment cité ces derniers temps dans la 
presse — l'assemblée algérienne avait été cousullée et avait 
farmulé un avis favorable, 

C'est pourquoi, imerprétant le désir de l'Assemblée, nous 
vous proposons de soumettre aux assemblées locales le texte 
qui a été Claboré par M. Hazoumé et Mme Lefaucheux. Voici 
la praposit.on : 

« L'Assemb'ée de l'Un on francaise invite le Goiernemæent 
À saisir les as-emb#es des territogres de F'Afrique oceidentalr 
française et de l'Afrique équalorme francaise de la sriuation 
des veuves, au rexwd des dro.ts de tutelle et de garde sur 
leurs enfants mineurs et à recueilir d'urgence lewrs avis et 
sugpesiians sur une réforme qui pourrat s in<pirer des dispe- 
sitions suivankes ». 








Je ne crois vraïment mas mé-essaire de vous lire ce texte 


cogipiexe, comme lous bes texles jur.diques. H ne peut être 
étudié que minutieusement, Non seulement nous n'avons Das À 
le voter, mon seuiement le Gouvernement n'a pas à s'en saisi” 
pour le sonumeitre an Par'ement mais ce n'est qu'une sugges- 
lion sammise aux douze asseminlées de l'Afrique crcidentsle 
française et anx quatre assemblées de Afrique équatoris'e, qui 
devront détibérer de ce texte et formuler leur opinion. Le Gour- 
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vernerment dégagera ensuite ue opnion moyenne, et déclarera 
que ce texte plus où moins amendé peut étre appliqué à tel 
teiriloire mais pas à tel autre, ou ben qu'il est souhaitable 
dans telle parte d'un territoire — ce qu'écrit M. Rogue — et 
au contiaire irréalisable das telle autre. C'est, à mon avis, 
ja solution la p'us Fhérale que nous pouvions imaginer, C’est 
en tout cas celle à laquelle votre commiss'on s'est ralliée 
Par conséquent, au-une décision de principe n'a été prise. 

Un texte a été «laboré par denx membres de cette Assemblée. 
Certains de nos col'egues paraissant en craindre les repercus- 
sions possibles sur la vie des cermmunautés d'outre-mer, nous 
Vous proposons la consu:tation des assemblées locales. (Applau- 
disseiments.) 

M, le président. La parole est à Mme Mauroux, rapporteur pour 
as. 

Mme Malroux, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, messieurs, la proposition dont nous 
diseutons aujourd'hui a déjà fait l'objet de nos délibérations le 
26 juin dernier, date à laquelle elle fut renvoyée en commis- 
sion. Je ne reviendrai pas sur la posilion que j'avais eu l'hon- 
neur de défendre au nom de la commission des affaires 
sociales. , 

Comme vient de le rappeler le rapporteur de notre commis- 
s'on de la législation, deux tendances se manifestaient, On 
avait alors pensé qu'à la suile de nouvelles délibérations un 
texie de compromis pourrait être présenté, Des différences 
demeurent cependant. Cela s'explique car il s’agit bien d’une 
question de principes. et la commission des affaires sociales, 
dans l'avis qu'elle vous sonmet. à maintenu sa position pre- 
luière qui était de renvover à la délibération des assemblées 
locales la proposition de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé. 

En effet, nous ne devons jama's perdre de vue que l'acces- 
sion des populations d'outre-mer à la citoyenneté française à 
été accompagnée de la possibilité pour elles de conserver leur 
slatut personne], Or celui-ci comporte, en premier lieu, le droit 
qui régit la famille, Ce droit, en Afrique, est un droit coutu- 
mier., On peut nous objecter qu'en nous faisant les défenseurs 
de la couluine en ce domaine nous nous opposons à tout 
progres, nous ne le pensons pas car le droit publie métropoli- 
lain s'applique aux Africains en tant que cilovens français. 

Les principales réformes tendant à l'amélioration du bien-être 
des populations d'outre-mer relèvent, justement, de ce droit 
publie, noiamment l'application des lois sociales et du code 
du travail, Mais l'on ne saurait appliquer notre code civil en 
Imalitre de droit de la famille sans porter atteinte au statut 
personnel. 

L'urlicle 82 de la Constitution consacre, en effet, l'égalité 
entre le statut civil français et le statut personnel. 11 en résuite 
à notre avis deux conséquences essentielles: la premitre est 
contenue dans larlicle 82 qui précise que le slatut personnel 
ne peut, en aucun cas, consUluer un motif pour refuser ou 
limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen 
français; la seconde est que le législateur français doit s'inter- 
dire de remplacer, purement et simplement, les dispositions du 
statut personnel par celles du eode civil. Cette idée nons paraît 
contenue dans le préambule de la Constitution lorsqu'il stipule 
notamment que: « L'Union française est composée de nations 
et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs 
ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations 
respectives ». 

Les populations d'outre-mer et leurs élus sont particulière- 
ment attentifs au respect de celle disposition. La commission 
de législation agit donc avec une certaine prudence lorsqu'elle 
deinande au Gouvernement de renvoyer devant les assemblées 
territoriales le problème du droit de tutelle et de garde exercé 
par les veuves sur leurs enfants mineurs. 

Nous aurions voulu qu'elle soit encore plus prudente. IL est 
à craindie qu'un triple reproche soit fail par les assemblées 
terriloriales au texte que propose la commission de lég:slation. 
EStiL opportun de proposer un modèle de texte aux assemblées 
téerriloriales ? En agissant ainsi n'avons-nous pas l'air de 
donner à penser que les assemblées territoriales sont dans 
l'incapacilé de présenter elles-mêmes un texte améliorant la 
situalion des meres ? Les élus locaux ne peuvent-ils, à bon 
droit. prétendre qu'ils sont particulièrement compétents en la 
Haltere sans avoir besoin d'être ansi guidés ? Rappelons que 
d'fférents lextes d'origine gouvernementale ou parlementaire 
res“onthalssent, en matitre du droit des J.crsonnes de Statut local, 
mages compelence aux assemblées locales. C'est notamment 
e cas du projet de loi portant statut du Cameroun, déposé au 
cours de la prétdente législature par M. Teitgen et le Gou- 
vernement Edgar Faure, Ce texte précisait dans son article 23: 
« En matiere de statut civil coufumier, l'assemblée territoriale 
délibère sur la constatation, la rédaction et la codification des 
coutumes recueillies dans les formes fixées par arrêté du haut 
coinln'ssaile au conseil du Gouvernement sur l'adaptation des 





coutumes à l’évolution sociale et sur toute réglementation en 
matière de statut personnel », 

De même, le décret du 24 août 1956 portant statut du Tog9 
contient des dispositions en ce sens. Les lois togolaises, quand 
elles modifient les règles du statut civil couiumier, doivent 
étre votées après avis du ou des conseils de circonscription 
intéressés et à la majorité des deux tiers des membres de cette 
assemblée, IT e<t important de souligner que, pour le Togo. il 
a été prévu qu'une majorité qualifiée des deux tiers de l’as- 
semblée togolaise sera nécessaire pour modifier la coutume. 

Si nous suivions la majorité de la commission de la légis- 
lation, nous proposerions un texte unique pour l'ensemble des 
territoires d'outre-mer, tel que nous aurions l’air de mécon- 
naitre les différences profondes dans les règles cou'‘umières qui 
régissent le droit des personnes. Les coutumes varient, en effet, 
non seulement d’un territoire à l’autre mais aussi à l’intérieur 
d'un même territoire, d'une région à l’autre. II ne peut donc 
être question d’uniformiser, pour l’ensemble des territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, des règles actuellement si diflérentes. 

Nous risquons enfin d'encourir un troisième reproche, celui 
de tenter de remplacer les coutumes africaines par les règles du 
code Napoléon, 

Mme Lefaucheux. Il ne faudrait pas lire les textes, alors! 

Mme Malroux, rapporteur pour avis. Ainsi l'article 1*% du texte 
proposé est sensiblement la transcription des articles 188 et 372 
du code civil; l’article 2, celle de l’article 203 du code civil; 
l'article 3, celle des articles 389 et 3% du code civil; l'article 5, 
celle de l’article 397 du code civil; l'article 6, celle de l’ar- 
ticle 407 du code civil; l’article 7, celle de l’article 42 du code 
civil; enfin l’article 11 celle de l'article 475 du code civil. 

Si l'on pense que les règles de droit sont le reflet juridique 
de l’évolution d’une société, on ne peut envisager sans inquié- 
tude l’apphcation pure et simple, à la société africaine, des 
règles qui organisent la société métropolitaine. Il est bon, à 
cet égard, de rappeler cette citation du gouverneur Eboué : 

« Faire ou refaire une société, sinon à notre image, du moins 
selon nos habitudes mentales, c’est aller à un échec certain. 
L'indigène à un comportement, des lois, une patrie, qui ne sont 
pas les nôtres, Nous ne ferons son bonheur, ni selon les prin- 
cipes de la Révolution française, qui est notre Révolution, ni en 
lui appliquant le code Napoléon, qui est notre code, ni en subs- 
tituant nos fonctionnaires à ses chefs, car nos fonctionnaires 
penseront pour lui, mais non en lui, » 

Dans ces conditions, la commission des affaires sociales vous 
propose de maintenir simplement le premier alinéa de la pro- 
position, Elle vous soumet, toutefois, un amendement faisant 
référence à la Déclaration universelle des Droits de l'Homme. 
A vrai dire, cette mention est inuliie puisqu'il s’agit d’un acte 
international auquel la France a donné son adhésion. Nous pen- 
sons, toutefois, que ce rappel est opportun, car il marque le 
désir profond de tous les membres de cette Assemblée, qu'ils 
soient Européens ou Africains, de voir se réaliser l’améliora- 
tion de la situation de la femme. Ce faisant, nous ne nous 
reconnaissons pas le droit de fixer des règles précises, uni- 
forme, discutables dans leur précision et leur uniformité, mais 
tous ensemble nous prociamons notre volonté d'aider à l’évo- 
lution féminine, (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Lakhdari. 

M. Lakhdari, Messieurs, au "nom du groupe socialiste, je 
m associe à l'amendement présente par Mme Malroux. J’estime, 
en eflet, que les articles proposés ne sont pas complets et que 
cette affaire vient prématurément, Les assemblées territoriales 
sont seules qualifiées pour légiférer en la matière. Pourquoi leur 
proposer un texte, qui sera peut-être rejeté ? IL y a une 
ads, sur de 15 à 20 documents que nous ne pouvons discuter 
pour cette raison. Laissons ce soin aux assemblées territoriales 
eu les invitant à présenter un projet. 

Je suis donc d'accord avec Mme Malroux pour que les articles 
en question soient purement et simplement supprimés. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 

M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, le 26 juin écoulé, nos collègues, Mme Lefaucheux et 
M. Hazoumé, en un excellent et laborieux exposé, avec la 
franchise et la bonne foi qui les caractérisent, nous ont parle 
des unions matrimoniales qui se contractent dans les milieux 
africains — car il n’y en à pas qu'un seul. 

Le seul fait de soulever la question montre combien le pro- 
blème est complexe et mal compris. En effet, si, en Europe, 
avec votre esprit cartésien, les catholiques, les protestants ef 
peut-être même les libres penseurs et les penseurs libres se 
inarient à peu près de la même mamière, à savoir soit à l’état 
civil et à l’église, soit à l’état civil, au temple ou à la syna- 
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gogue, dans les milieux africains, les unions matrimoniaies 
s’etablissent en fonction des rites, des condiliuns socales de< 
conjoints, des formalités à remplir selon que les conjoints sont 
musulmans, fétichistes ou animistes. 

Nous sommes parfaitement d'accord avec Mme Lefaucheux 
lorsqu'elle déclare que la jeune fille africaine est marée assez 
souvent, dans les premières années de son existence, sans 
son contentement et même parfois à son insu. Cela se faisa't 
et se fait peut-être encore dans certaines familles, maïs cela 
est devenu de plus en plus rare en raison de l'évo'ution 
des mœurs. Mais nous cessons d’être d'accord avec elle lors- 
qu'elle soutient que la jeune fille africaine peut se marier 
sans avoir à comparaître personnellement devant l'uffic.er de 
l'état civil... 

Mme Lefaucheux. Je l'ai vérifié! 

M. Guirandou N'Diaye. et sans le « oui » sacramentel. Quel 
est donc l'officier d’état civil qui commettrait un tel crime ? 

Mme Lefaucheux. Je peux vous donner des exemples précis! 

M. Guirandou N'Diaye. Je ne doute pas de votre parole. ma- 
darue. Mais cela donne à penser et permet même d'affirmer que 
les renseignements qui vous ont été fournis ne sont pas des 
plus précis. Car, pour se marier devant l'officier d'état civil, 1 
faut que les deux conjoints ou l’un d’eux soient obligatoirement 
citoyens de statut civil Or, de nos jours, à l'exception du 
Sénégal et de ses citoyens par voie de naturalisation, les 
citoyens de statut civil étaient rares, autant dire inexistants, à 
l'époque des mariages dont vous nous parlez. 

Mme Lefaucheux. Me permettez-vous de prendre la parole sur 
ce détail ? 

M. Guirandou N'Diaye. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à Mme Le’au-heux, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 

Mme Lefaucheux. Dans un territoire comme le Cameroun, par 
exemple, l'inseription des mariages coulumiers, des mariages 
entre citoyens de statut coutumier, est obligatoire, il n'est douc 
pas du tout nécessaire que l’un des deux conjoints soit de 
statut civil métropolitain, pour comparaitre devant l'officier 
d'état civil. Vous devez faire enregistrer le mariage, quel que 
soit le staiut des conjoints, 

Et je veux préciser qu'en Afrique équatoriale francaise, en 
particulier, cet été, il m'a été confirmé, et par des magistrats, 
et par des fonctionnaires africains, que l'exemple n'était pas 
rare de mariages enregistrés à l’état civil, en présence du mari 
et du représentant de la femme, mais non de la femme elle- 
même. 

M. Guirandou N'Diaye. Madame, ou bien vous vous êtes 
méprise, ou bien les renseignements qui vous ont été donnes 
étaient iruprécis. Il y a deux registres dans le bureau de l’aüm:- 
nistrateur : un registre d’état civil sur lequel ne sont inscrits 
que les mariages de citoyens français de statut civil, et ua 
autre registre appelé « registre indigène », sur lequel sont 
inscrits les mariages de tous ceux qui vivent dans l'Union fran- 
çaise. Voilà la différence. 

Mme Lefaucheux. 115 m'intéressent autant l’un que l’autre. 

M. Guirandou N'Diaye. Il est normal, et parfaitement com- 
préhensible, qu’au moment où il est question de l’africanisa- 
tion des cadres, de l’amélioration de la situation politique et 
sociale des ressortissants des territoires d'outre-mer, une Fran- 
çaise de votre qualité, madame, après avoir éte l’un des prin- 
cipaux artisans d2 cette africanisation des cadres, s'intéresse 
au sort de la femme africaine. Je vous l'accorde, et vous en 
félicite, avec tout le respect que je vous porte. 

Aujourd’hui, notre éminent et distingué collègue M. Bois- 
don nous présente le même problème sous une forme sensi- 
blement différente. 11 souligne, à son tour, dans un rappwrt 
supplémentaire, que les débats qui se sont instaurés au sein 
de F Assemblée de l’Union francaise, le 26 juin 1956, ont per- 
mis à deux tendances de se faire jour. 

Les uns, se basant sur l’article $2 de la Constitution qui a 
reconnu aux citoyens d'outre-mer la citovenneté dans le res- 
pect de leurs coutumes, dénient à l'Etat français ie droit d'in- 
lervenir pour modifier lesdites coutumes, même si elles ne 
sont plus en harmonie avec l’évolution économique ou la mo- 
rale universelle. Les autres persistent à affirmer le droit de 
l'Etat français, dont tous les Français sont ressortissants, d’in- 
tervenir pour modifier la législation coutumière, la mettre en 
concordance avec les besoins et ies aspirations de la conscience 
universelle des droits de 1948. 

Si les premiers ont tort, les seconds, dant fait sans doute 
parlie notre distingué collègue M. Boisdon, n'ont pas raison 
mon plus. Nous n’apprendrous rien, mi à nos deux collègues, 
Madame Lefaucheux et M. Boisdon, ni à l’ensemble de nos 
autres collègues, en déclarant que Ja Constitution de 1946 n’a 
fait, des ressortissants des territoires d'outre-mer, que des 
citoyens de l’Union francaise. Ils attendent encore les moda- 
lités d'application des textes organiques qui doivent faire d'eux 





des citoyens de mlein exercice dont la qualité ne s'obtient jus- 
qu'à present que par voie de naturalisation, 

Nous avons eu, il y a un an, l'occasion de vous citer un 
exemple qui, pour être mieux saisi et mieux compris, à clé 
chaist dans un milieu spécial: le régime pénitentiaire 

Nous avons dit à l'époque — il n'y a jusqu'à présent rien 
de changé — qu'un cioyen de statut civil, dans le regime 
pénitentiaire, a ‘droit à une literie complète, à un régime euro- 
péen avec le bénefice de se var procurer des: livres et des bro- 
chures pour se distraire, alors que le citoyen de l'Union fran- 
caise de la Constitution de 1956 n'a droit qu'à une ralle, à 
l'igname ou à la banane bouillie, et à l'huile de palme 

Il arrive assez souvent que les leux ciluyens soient sortis 
des mêmes écoles, fonctionnaires du même cadre. 

Par ailleurs, dus le méme mulieu musuiman, sel je ter- 
ritoire ou la nation, la dot se paye en (Dlalité chez les uns, à 
moitié ou aux trois-quarts chez les autres, En ças de divorce 
demandé par la femme, tous les autres débours peuvent être 
remboursés, jamais la dot, à notre connaissance. Si le divorce 
est réclamé par l'époux, il ne peut être question d'aucun rem- 
boursement et le mari est daus l'obligation de paver le reste 
de la dot. La dot dite « diow » en notre langue : « somme des- 
tinée à récompense: les couches », est Ja propriété de la 
femme mariée, que celle-ci ait fait où non des couch 

Les structures de la famille africaine sont régies, selon le 
territoire, par le patriarcat ou le matriareat. 

Comment voulez-vous, dans une situation au<si imprécise, 
aussi complexe et pleine de préjugés, nous parler des droits 
de tutelle ou de gsrde pour les mères restées veuves avec 
leurs enfants ? I y a plus urgent à faire! Ce n'est pas parce 
que nos méthodes sont différentes de< vôtres qu'elles sont 
forcément mauvaises, Notre collègue Mme Malroux, en une 
analyse mélhodique et très soignée, n'a-t-elle pas démouatré 
d'une facoa pertinente la diversité des mœurs dans les masses 
rurales et l'impossibilité d'sppliquer à l'heure actuelle, une 
telle mesure ? 

Notre collègue M. Benon a dit ceci: « Confier la garde des 
enfants m:neurs à la mère me parait prématuré, du moins en 
ce qui concerne Ja grande masse de nos populations. Ce serait, 
dit-il, en outre, pour le moment de nature à déséquiibrer 
l’organisation sociale africaine. 

Emer Y Reves, un de nos écrivains préférés, n'a-t-il pas dit: 
« Rien ne peut déformer davantage le véritable tableau des 
événements de ce monde que de cons.dérer son propre pays 
comme le centre de l'univers et de ne juger toutes les choses 
qu’en fonction de ce point fixe. » 

Est-ce à dire que nous sommes pour le «statu quo ? Certes 
non. Il serait souhaitable, selon notre modeste conception, de 
laisser le soin à nos jeunes gens des deux sexes sortant des 


universités métropolitaines — qui, en s'unissant se dégageront 
simultanément ef progressivement de tous ces préjugés 5nces- 
traux — de trouver la solution de ce problème délicat, 


Le Togo tente une expérience, soit. Nous la jugerons aux 
résultats. 

Pour nous, il serait sage, comme l'ont préconisé À cette 
tribune notre distingué rapporteur, M. Boisdon, Mme Malroux 
aussi bien que notre collègue M. Lakhdari, de demander l'avis 
des Assemblées territoriales pour que la France, centre de 
l'Union française, sot davantage informée des particularités 
régionales des territoires d'outre-mer dont elle est loin de con- 
naître l'étendue. 

Le problème posé, mesdames, messieurs, vous soumet deux 
données: le contenu scientifique du rapport et les formes des 
pensées des peuples d'outre-mer. 

En terminant, nous sommes très heureux que nos collègues 
Mme Lefaucheux et M. Hazoumé nous aient donné l'occasion 
de demander du haut de cette tribune l'application de ces 
textes organiques qui doivent faire de nos frères de race des 
citoyens de plein exercice. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, on nous avait 
demandé de faire un effort de conciliation, la commission de 
législation l'a fait auss! large que possible puisqu'elle a renoncé 
à faire voter son texte; elle a seulement proposé de le sou- 
mettre aux assemblées lo’ales. La commission ne pouvait pas 
aller plus loin et il était vraiment inutile de faire rebondir si 
longuement cette discussion. 

M. Cuiraudou N'Diaye. C'était uniquement pour souligner 
notre position, monsieur le rapporteur. Nous sommes du même 
avis que vous. 

M. le rapporteur. Vous ne pouvez pas contester, en effet. que 
le pouvoir central, c'est-à-dire le Parlement francais, modifie 
parfois les coutumes, puisque vous venez de voter un texte 
approuvé par l'Assemblée algérienne qui, précisément, modifie 
les coutumes algériennes. 

Par ailleurs, vous n'avez pas répondu aux exemples que j'ai 
donnés, Vous vous acharnez à vouloir immobiiiser les coutumes. 
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C'est une opération vaine et c'est la raison pour laquelle je ne 
discuterai pas longuement. 

Le texte que nous vous soumettons a été délibéré par des 
juristes français. M. Hazoumé et Mme Lefaucheux sont très au 
courant des coutumes africaines. On a essayé de tenter une 
fusion par endosmosé entre le droit africain et le droit fran- 
edis. Si nous n'avons pas reussi, les assemblées territoriales 
le diront; mais vous sembhlez considérer comme un idéal le 
maiuten en Afrique d'une multitude de coutumes différentes. 
Je désire, tout en respectant les coutumes, que par le jeu même 
des institutions africaines, elles se simplfient., Croyez-vous 
que l'Afrique moderne se coutentera longtemps de la situation 
qui fut Ja nôtre avant 1789? A cette époque, je l'ai rappelé, 
Il V avait trois cents petiles coutumes en France purement 
locales et soixante grandes coutumes. 

Quel fut le vœu du peuple français ? Pas un cahier de la 
Révolution qui ne demandät l'uniformité du droit. Je suis sûr 
qu'en Afrique le même mouvement se produira dans très peu 
de temps en raison de la rapidité des communications entre 
les populations. 

Laissez donc soumettre ce texte aux assemblées locales, 
mème s'il n'est accepté que par quelques-unes, car nous ne 
pouvons vraiment pas préjuger leur dé'ision. 

Vous semblez contester à notre Assemblée, qui a le droit 
de soumettre des textes au Parlement français, celui de sou- 
mettre un texte raisonnab'e aux assemblées locales, Les assem- 
blées locales répondront ce qu’elles voudront, mais c'est aller 
très loin que &@e nous dénier ce droit étant donné le rôle que 
vont jouer dans l'avenir les assemblées locales 

M. Guirandou M'Diaye. Que voulez-vous soumettre aux 
assemblées territoriales ? 

Mme Lefaucheux. Le texte que nous vous proposons. 

Mme Malroux, rapporteur pour avis. Elles n’en veulent pas 
parce qu'il est calqué sur le code civil. 

M. Guirandou N'Biaye. Mas nous l'acceptons. 

.… te rapporieur. Si vous l’acceptez, il n'y a plus de pro- 

“ne. 

Je veux dire encore que faisant un pas de plus dans la voie 
de la conciliation vous nous proposez de rédiger ainsi la 
| première du vœu: « Invite le Gouvernement à saisir 
es assemblées territoriales de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équiloriale française atin qu'elles puissent, délibé- 
rer, de la situation des veuves, au regerd des droits de tutelle 
et de garde sur leurs enfants mineurs, dans le respect de la 
déclaration universel'e des droits de l'homme ». Là, je n'ai 
+ ar = paires et j'accepte votre texte. (Applaudissements au 
centre. 

M. le président. La parole est À M. Iazoumé. 

M. Hazoumé. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, la 
proposition n° 197 du 22 mars dernier, qui revient pour la 
seconde fois en discussion devant notre Assemblée, y avait été 
débatiuc une première fois, le 26 juin 1956, puis mise en 
sommeil. 

Mme Malroux, rapporteur pour avis. La proposition avait été 
renivoyCe en Commission. 


M. Junilion, président de la commission. Me permettez-vous 
quelques mots, mon cher collègue ? 


M. Hazoumé. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Junillon, avec l’autorisa- 
tion de l’orateur. 

M. le président de la commission. Je voudrais demander à 
noire ami M. Hazoumé de pe pas attribuer à la commission de 
la législation une volonté de léthargie qu’elle n’a pas. li ne 
s'agissait pas d'une « mise en sommeil », mais d'une remise 
sur le chantier, pour essayer de trouver un aceord au sein 
de l’Assemblée, 

M. Hazoumé. Je maintiens néanmoins le terme: Un projet 
presque similiire du Gouvernement, déposé en faveur de 
l'Afrique du Nord a eu l'heureux effet de faire sortir le nôtre 
du 22 mars, concernant l'Afrique noire, de son sommeil. 1 
relient, de nouveau, l'attention de notre Assemblée. J'en suis 
heureux. 

De quoi s'agit-il dans cette praposition ? Bes droits de tutelle 
à reconnaître aux veuves en Afrique noire. 

Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires 
socia'es, n'est pas d'avis — et sa commission l'a suivie dans 
ce sens — d'une telle reconnaissance de droits et elle s'appuie 
pour Ia réfuter, sur la coutume dont elle voudrait un respect 
intégral, scrupuleux, de peur que sa modification désorganisät, 
croit-eile, la société africaine. 

Mesdames, messieurs, les coutumes ont toujours laissé à 
l'homme Ja part dm lion dans la soc'été africaine et placé la 
femme dans wne situation inférieure. La femme africaine, dans 
certaines régions, n'a pas le droit de <e choisir mn mari, ni 
mème de refuser celui que sa famille lui propese. Elle est aussi 
frappée d'incapacité d'hériter, 





—— 


Quelles raisons la coutume donne-t-elle pour justifier cette 
dernière mesure ? garder les biens de * famille dans leur 
intégralité et les empêcher de passer aux familles étrangères 
par Tentremise des enfants nés de la femme. On est sûr ainsi 
de conserver là prospérité de la collectivité. 

Certains approuvent celle thèse. Notre histoire — je veux 
parler de celle du pays que j'ai l'honneur de représenter dans 
cette Assemblée — notre histoire dit qu’il y a eu des tentatives 
d'entorse à cette coutume séculaire, je dirai même millénaire, 

Oui, il y a eu des tentatives d'entorse dès le début de ha 
formation du royaume du Dahomey. Je vous lirai le témoignage 
d'un Francais qui a écrit Je livre que je considère comme le 
plus sérieux sur l’ancien royaume du Pohomer. Ce Français, 
représentant de la France, disait: « L’exclusion du pouvoir des 
femmes et de leur descendance même masculine paraît toute 
naturelle chez un peupie où l'élément féminin est incapable 
d'hériter, non pas tant à cause de sa condition très inférieure 
que parce qu'il pourrait faire passer les biens familiaux chez 
les étrangers et nuire ainsi au développement de Ja collectivité 
paternelle. Cependant, à l'aube de l'histoire des Aladahonou 
— ainsi s'appelle la famille royale — on les voit, dans Jewrs 
intérêts du moment, tenter de transgresser cette loi en reven- 
diquant l'accession au trône des Adja-Sadonoce, tribu dont ils 
descendaient par les femmes. » 

La tentative d'entorse a réuesi. Deux règnes après, les droits 
d'une femme au trône ont été recounus: la reine Ahangbé, 
sœur d'Akaba, le troïsième roi. Il est vrai que l'autorité de 
cette princesse serait jugée très rédnite, mais elle avait tout de 
même été installée dans ses droits; e’était là une entorse 
sérieuse à la coutume scrupuleusement respectée jusque-là. 

Et, depuis, on brise de plus en plus chaque jour la gangue 
des coutumes dans laquelle Ja femme est eufermée. Notre 
société ne s’en porte pas plus mal pour cela, croyez-moi. Au 
contraire, elle progresse utilement. La coutume intransigeante, 
injuste même je dirai, se modifie notablement de nos jours. 
Les femmes héritent maintenant de plus en plus de leurs pères; 
au début, pour des biens matérie!s tels que des palmreraies, des 
étangs de poissons, elles n'avaient que lusufruit; aujourd'hui, 
elles jouissent de la plénitude de leurs droits d’héritières ; elles 
héritent même de cocotiers, de palmiers, et peuvent les aliéner 
ou les transmettre à leurs hériliers. 

Autre coutume: dans l'ancienne société dahoméenne, tous 
les droits étaient reconnus aux princesses, mais pas aux femmes 
du peuple. Ainsi, les enfants nés d’une princesse ne uvaient 
tomber sous une puissance autre que cefle de la faille royale 
— toujours dans l'ancien royaume &u Dahomevy. 

Serait-ce à la consécration de ces droits que certains vise- 
raient en refusant aux rires issues du peuple celui de se voir 
attribuer la tutelle de leurs enfants, en cas de veuvage ? Si 
c'est cela, qu'on ait le courage de le dire ouvertement, et nous 
saurons alors où se trouvent les vrais partisans du progrès 
social dans les terriloires d'outre-mer! Pour moi, ce n'est pas 
l'étiquette politique qui marque ceux à l'avaut-garde du progrès 
social, mais les actes qu'ils savent accomplir à temps, en faveur 
de la rapide évolution de nos popuations ultra-marines. 

A ceux qui s'opposent à la reconnaissance aux veuves du 
droit de tutelle sur leurs enfants, qui prétendent qu'ils s’ap- 
vuient, ce faisant, sur nos coutumes, et en demandent le 
respect, j'apprendrai que les coutumes sont variées et que 
certains de leurs défenseurs dans cette Assemblée ne les con- 
uaissent pas toutes. 

Nous avons, au Dahomey, diverses fermes d'union, et selon 
la forme d'union liant le mari à l'épouse, l'enfant né de eetie 
union reviendra ou au père ou à la mère, en cas de divorce 
ou de décès. 

Nous avons le mariage dit « avonusidida », dans lequel le 
pagne seul constilue ka dot; dans ce cas, les enfants revien- 
nent à la mère. Nous avons le mariage dit « hadido » — 
mariage libre — ; les enfants reviennent aussi à la mère, comme 
dans le premier cas. Nous avons le mariage dit « gbosudo- 
nugbosi »; dans ce cas, les eniants reviennent à la famille de 
la mire. 

Vous voyez donc, mesdames, messieurs, que lorsque, par 
ignorance de nos coutumes, l'on rejeite notre proposition, on 
lèse gravement ces coulumes. Ce n'est donc pas ce que nous 
proposons qui leur fera un tort queleonque. Nous ne demaurdons 
que Ja consécration de ee qui existe en fait. Loin de nous 
l'idée de voir nos populations eopier l'occidenta]. Mais eles peu- 
vent tout de mème adapter à leurs coutumes ce qu'elles trou- 
vent juste dans vos lois et capable de protéger les intérèts 
des faibles, Atlez-vous leur eontester ce droit ? 


C'est d'ail'eurs ce qui se passe dans nos familles chréliennes : 
quand le père meurt, la veuve, chrétienne, hérite tous les biens 
et a la garde des enfants. Naus ne demandons que l'extensios 
de cet état de choses aux autres populalions, animisies el mu- 
suimanes, 
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L'artièle 47 du projet gouvernemental n° 26, sur l'Afrique 
du Nord, dont vous venez de vous déclarer partisans, ne recon- 
nait-11 pas implicitement le droit de tutele à la mère ? Pourque 
être favorable à un projet pour l'Afrique du Nord et rejeter le 
mème concernant l'Afrique noire ? Pourquoi faire une différence 
entre les mères africaines selon qu'elles sont du Nord ou du 
pays noir, différence qui tendrait à faire croire qu'on frappe 
ces dernières d’une sorte de déchéance ? En toute logique, cela 
ne tient pas. 

Les coutumes, très rigides autrefo's, ont varié depuis; elles 
se sont atténuées, adoucies en faveur de la liberté pour les 
femmes de choisir un mari ou de refuser celui proposé par 
leur famille. Cette nouveile liberté acquise par les temimes 
dahoméennes est si réelle qu’un fonctionnaire européen qui 
connaissait très bien nos populations et qui a écrit sur elles 
un hvre documenté, disait, à la page 205 de cet ouvrage : « C'est 
depuis l'occupation française que les femmes ont pris cons- 
cience de lewr personnalité, Elles ont trouvé des protecteurs 
dans les résidents d’Abomey et si les effets de leur union sub- 
sistent toujours en ce qui concerne la puissance sur jeurs 
enfants, du moins elles-mêmes ne ol ve > plus traitées 
comme des êtres inconscients, ni mises dans l'obligation d’ac- 
cepter un mari qui leur déplait. » 

L'occupation francaise, mesdames, messieurs, remonte à 1895. 
Depuis ce temps, deux guerres ont profondément modifié les 
mentalités dans le sens du progrès. Les droits que les femmes 
dahoméennes revendiquaient dans la première décade de cefte 
eccupalion, voulez-vous qu’on les leur dénie cinquante ans 
après ? Est-ce- possible ? Est-ce juste ? N'est-ce pas la France 
elle-même qui a introduit en Afrique certaines notiuns qui y 
étaient inconnues au temps de nos rois et notamment ja nuilon 
de l'individualisme, alors que nous, Africains, étions collecti- 
visites ? Refuser à la mère devenue veuve le droit de tutei'e 
sur ses enfants et décréter que ces derniers devront revenir 
à un oncle paternel, c’est consacrer la notion colectiviste 
comme la seule wraie et convenant à nos familles, parce qu'elles 
sont africaines et n’ont pas droit d’évoluer vers l'inaividua- 
lisme. Or ces familles, que vous le vouliez ou non, évoluent 
toutes vers l’individualisine. C’est la raison pour laquelie vous 
devez accepter que la mère reprenne sa liberté d'épouse et 
garde ses enfants à la mort de son mari au lieu qu'ils retom- 
bent sous la dépendance d’un oncie pour contribuer à la pros- 
ptrité de la collectivité. 

Les décrets Mandei, du 15 juin 1999, et Jacquinot, du 14 sep- 
tembre 1951, reconnaissent à la femme africaine — vous ne 
l'ignorez pas — des droits de liberté pour le mariage. S'il plai- 
sait à la veuve de quitter sa belle-famille et d'aller se remarier 
aïleurs, la coutume voudrait qu’on lui arrathât ses enfants. 
Qu'on nous dise si l’on serait pour ceite séparation inhumaine 
d'une mère de ses enfants parce qu'elle refuserait d'être héri- 
tée, tout comme un bien mobilier! 

Nous avons connu en Afrique de nombreux mariages d’une 
chrétienne avec un musulman ou un animiste. L'homme laisse 
à sa femme la liberté d'élever ses enfants dans sa religion. 
Si, à la mort du mari, les enfants devaient être enlevés à la 
mère et placés sous la tutelle d’un oncle musulman on ani- 
miste, croyez-vous que la mère y consentlirait ? Quel tribunal 
accepterait de la condamner pour enlèvement de mineurs si 
elle quittait sa belle-famille avec ses enfants ? Aucun. Les 
décrets Mandel et Jacquinot ont libéré la femme africaine de 
l'odieuse coutume que vous connaissez. Le dernier institue 
aussi la monogamie en Afrique noire. Les jeunes Africains s'en 
réjouissent; seuls les anciens, ceux qui tirent des profits du 
mariage et de la famille, sont déçus et crient à l'injustice. 
Notre proposition n° 197 est une conséquence logique des 
deux décrets précités qui émancipent Ja femme africaine. Nous 
devons être logiques avec nous-mêmes et approuver cette 
proposition. 

D’aucuns conseillent que l’on consulte à son sujet les assem- 
blées territoriales. Apparlenant à une assemblée territoriale et 
étant élu par elle, ce n’est pas moi qui m'opposerai à ce 
que soit demandé son avis, mais vous ignorez sans doute. 
mesdames et messieurs, que nos assemblées territoriales sont 
quasi masculines; en effet, sur les 384 membres de ces assem- 
blées, on ne trouve qu'une seule femme, Mme Tauziède, de la 
Haute-Volta. Je vous dirai qu'en 1947 le pays que j'ai l'honneur 
de représenter ici avait innové en la matière, en portant une 
femme au conseil général; mais elle était l’épouse d’un parle- 
mentaire obligé de vivre en France, et elle avait des enfants 
en bas âge qu'elle ne pouvait abandonner pour venir assister 
aux sessions; c’est pourquoi le Dahomey n'a pas cru devoir 
renouveler son mandat. Vous n'avez donc actueilement, en 
Afrique occidentale française, qu’une femme conseillère géné- 
rale ou membre de l'assemblée territoriale. 


M. Coulibaly. Le Dahomey a eu tort de ne pas remplacer 
celle femme tenue de vivre à Paris par une autre. (Très bien L 
très bien ! au centre.) 








M. Benon. Par une célihatuire! (Sourtres.) 

M. Mazoumé. Cela viendra peut-être. L'idce est excellente. 

Mme Lefaucheux. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher coliègue ? 

M. Hazoumé. Je vous en pre. 

M. le président. La parule est à Mine Lefaucheux, avec | auto- 
risation de l’orateur 

Mme Lefauchèux. J'espère au moins que les prochaines elee- 
tions municipales permettront à quelques Africaines ue pren- 
dre leur part des re<por sabiités publiques, 

M. Hazoumé. Dans notre assemblée municipale de Cotonou, 
qui va être dissoute pour être remplacée par une aulie le 
18 décembre prochain, nous avons trois femmes, dont ; une 
vient de mourir. 

Je reviens, me:dames, messieurs, à mon propos: lorsqu'ñ 
s'agit de défendre l'intérêt des femmes au sein de nos a:sem- 
blées terriloriales — et je prends ici toutes mes re-pon<abi- 
lités — on trouve peu de conseillers courageux. Vous vous 
souvenez sans doute que lors des débats sur les allocations 
familiales, j'ai, ici même, voté pour que l'indemnité fül versée 
aux mères. Un journal svnd.caliste du Pahomey me l'a imputé 
à crime: « M. Hazoumé et M. Peroux lisat-il — ont 
eu des points de vue divergents sur cette mesure au cours des 
‘discussion à Paris. » En effet, notre collègue M. Deroux a 
volé pour le versement de l'indemnité aux pères, et Imoi pour 
le versement à la mère, « M. Hazoumé dit qu il faut la remettre 
à la femme et M. Deroux dit qu'il faut la remettre au pere 
de famille directement. Les deux viendront s'expliquer devant 
notre tribunal à une assemblée de conseil syndical ou à une 
assemblée populaire. » Je ne savais pas mon pays devenu 
une démocratie mem ! (Sourires.) 

Mile Le Ber. Me permetllez-vous de vous interrompre, mon 
sieur Hazoumé ? 

M. Hazoumé. \olontiers. 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 

Mile Le Ber. Actuellement, au Niger, les allocations fami- 
liaies sont versées à la mére et ji! er es* de méme dans d'au- 
tres pays en Afrique occidentale française. 

M. Hazoumé. C'est à l'honneur du Niger, mais lorsque cette 
question est venue devant l'assemblée territoriale du Pahomey, 
j'étais malade et n'ai pu m'y rendre ; les conseillers qui avaient 
ris l'engagement de soutenir ce point de vue n'ont pas eu 
e courage de le faire — ils pourront le lire au Journal offi- 
ciel ,Sourires\, C'esl 1riste à constater et c'est pourquoi, 
sans m'opposer à la consultation des assemblées territoriales 
sur celle proposition, je vous mets en garde: elle a neuf 
chances sur dix de n'être pas votée, parce qu'elle défend l'inté- 
rêt des fernmes. 

Mme Malroux, rapporteur pour avis. Vous faites vraiment 
peu confiance aux élus de votre terriloire! 

M. Hazoumé. Je conoais beaucoup de cas navrants, notam- 
ment celui-ci que j'ai rapporté en commission: Un homme, 
victime d'un accident, avait eu la présence d'esprit de dicter 
ses dernières volontés avant de mourir. Il déclarait posséder 
déux maisons, avoir sept enfants, quatre nés de sa première 
femme et trois de la seconde, et désirer que sa premiere Iai- 
son revint à sa première femme pour qu'elle y gardat ses 
quatre enfants, la seconde à sa seconde femme gardant ses 
trois enfants. À sa mort, qu’a fait son frère ? Il s’est empressé 
de faire rendre un jugement le reconnaissant tuteur; après 
quoi il a demandé des dommages au tribunal d'Abomey, soit 
350.000 francs C. F. A. pour chaque enfant, et rien pour les 
veuves. (C'est votre serviteur qui, indigné par ce procédé, a 
révenu l'avocat qu'il existait des veuves méritant protection. 
e tribunal en a tenu compte et a accordé une indemnité aux 
veuves. Mais l'indemnité des enfants n'irait certainement pas à 
Ja veuve mais au tuteur. Or, si les veuves avaient Ja garde des 
enfants, elles garderaient l'indemnité de dommages payée par 
la compagnie d'assurances. 

Vous voyez que confier la garde des enfants à des oncles 
revient à faire profiter ceux-ci de l'indemnité, Je dis d'autre 
part qu’une mère qui a la garde de ses enfants les soignera 
mieux, les éduquera mieux que n'importe quel homme, sou- 
vent uniquement intéressé par l'argent et le profit qu'il peut 
en tirer. Je pourrais citer d'autre faits que je ne veux pas 
rapporter ici. 

M. Jean-Bertrand Audu. Je demande la parole. 

M. le président. Permetllez-vous à M. Audu de vous inter. 
rompre ? 

M. Hazoumé, Certainement. 

M. le président. La parole est à M. Audu, avec la permission 
de l'orateur. 

M. Jean-Bertrand Audu. J'ai entendu dire tout à l'heure une 
chose fort exacte par Mlle Le Ber, à savoir qu'au Niger l'allo- 
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Calion est versée aux mères; je préciserai que cette pratique 
est due certainement au fait que l'assemblée territoriale du 
Niger s'est prononcée dans sa quasi-unanimité pour le verse- 
ment des allocations des prestations familiales à la mère. 

Je saisis l'occasion pour faire remarquer combien on pouvait 
compter sur le sérieux et l'ohjeetivité des assemblées terri- 
toriaics; cela m'amène à démontrer une fois de plus qu’on a 
souvent tort de ne pas leur faire confiance. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Jean-Bertrand Audu. A mon avis ces 


problèmes-là 
devraient leur être soumis. 


Mme Lefaucheux. C'est exactement ce que j'ai dit. 


M. Jean-Bertrand Audu. Mlie Le Ber tout à l'heure en a fait 
une tres juste illustration et je suis ici pour en témoigner. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. Hazoumé. Je suis d'accord avee vous, mais je dis qu’une 
assemblée territoriale, composée uniquement d'hommes, aura 
or ée tendance à ne plaider qu'en faveur des hommes, Je 
e dis en passant et je ne manquerai pas de Je répéter devant 
mon assemblée, quitte à perdre mon mandat, (Sourires.) 


M. Jean Guiter, Nous ne voulons pas la mort du pécheur! - 


M. Hazoumé. Voici d'ailleurs, mesdames, messieurs, l'opinion 
d'un représentant de la France qui s'est penché sur nos eoutu- 
mes, et qui dit, à la page 292 de son re très documenté : 
« Le groupement suus urre même puissance paternelle eonve- 
nait à une époque où les querelles de tribus contre tribus 
venaient à peine de disparaitre. Sans lui, l'individu qui fondait 
une famille aurait été insuffisamment protégé. 


« Mais, quatorze ans seulement d'occupation française ont : 


amené les indigènes à la confiance dans notre protection. Is ne 
redoutent pas de vovager, de s'engager loin de chez eux comme 
domestiques, terrassiers, ouvriers agricoles. Au contact de popu- 
lalions plus avancées, ils prennent conscience de leur person- 
nalilté et, de retour au pays, ils se jugent lésés, surtout en 
matière de mariage, par des coutumes qui ignorent l'individu 
puisqu'elles sont faites pour une organisation basée sur des 
rapports de parenté résultant de la puissance paternelle, » 

C'est 1, je le répète, l'opinion d’un homme qui s’est sou- 
vent penché sur le sort des Africains, sur leurs coutumes et 
qui les a très bien décrites. 

Pour conclure, je vous dirai, mesdames, messieurs, que ce 
que notre proposition demande est encore en-dessous de ce 
que le Gouvernement français vient de réaliser en Afrique noire, 
tel le vote des femmes que nous approuvons sans réserve et 
dont nous félicitins même chaleureusement Ja France. Vous 
n'ignorez pas qu'en édictant le vote des femmes en Afrique 
noire, le législateur a donné une sérieuse entorse à nos cou- 
tumes qui ont toujours, et je m'empresse de le dire tou: 
haut, bien à tort, considéré la femme comme un être inférieur 
à l'homme. Certains ont le souci de préserver les coutumes 
afriraines des atteintes risquant de les altérer, Je respecte ce 
souci, mais je me dois d'indiquer aux défenseurs achafnés de 
nos coutumes qu'il en est une que la France a abolie et pour 
laquelle personne ne pee la blâämer, Au temps des rois, tous les 
membres de la famille étaient rendus responsables de la faute 
d'un d'entre eux; ils étaient tous punis et leurs biens confis- 
qués. Les "femmes et les enfants du délinquant devenaient des 
personnes sous la dépendance de la justice, « les huéméci ». Ils 
étaient internés au palais ou chez un chef; ils ne faisaient plus 
partie d'aucune famille. Les rois donnaient ces enfants en 
mariage à qui payait une certaine somme versée au palais. 
Aujourd'hui, cetie coutume est abolie comme ne convenant pas 
à notre époque. 

Il = est de mème de celle dont il s’agit dans la proposition 
n° 197. 

C'est pourquai nous adiurons cette Assemblée de voter à 
l'unanimité cette proposition; vous rendrez, ce faisant, un 
grand service à l'Afrique, car vous lui permettrez ainsi d’avan- 
cer dans le progrès social. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Sall. 


M. Ibrahima Sal. Mesdames, messieurs, nous avons entendu 
tout à l'heure, non sans surprise, l’exposé de certains de nos 
collègues. Si nous voutions les suivre en leurs conclusions, 
nous aboutirions purement et simplement à la consécration de 
l'immobilisme dans le droit privé africain. 

On vient de nous dire qu’il ne nous coûtait rien d'attendre 
parce qu’en Afrique on pouvait jouir de tous les droits publies, 
de tous les droits des citoyens français. A ce sujet je dirai que 
chez nous, où rien n’a été réalisé au point de vue civil, nous 
sommes privés en partie de l’exercice des droits publics du 
citoyen. Voici quelques exemples: en 1947, est intervenu un 
texte législatif qui, modifiant l’artiele 337 du code pénal, ins- 
tituait une pénalité spéciale vis-à-vis de la femme africaine, 





en disant que, hors les eas prévus par la coutume, si k femme 
africaine abandonnait le domicile conjugal, elle était passible 


d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, 

D'autre part, nous constatons régulièrement que les Africains 
n'ont pas la jouissanee complète des droits lies. La consé. 
quence normale de cette jouissance veut que chaque citoyen, 
lorsqu'il doit payer ses impôts, puisse directement s'acquilier 
du montant de ses impositions ou désigner tout mandataire 
de son choix. Chez nous, les populations des campagnes, notam- 
ment, sont contraintes de verser, bon gré mal gré, la totalité 
de leurs impositions au chef de village, parce que la pratique 
officielle le veut ainsi. 

Enfin, le fait même que l’on nous invite à demander aux 
assemblées territoriales de légiférer sur le droit de garde et de 
tutelle des veuves prouve que la Déchration universelle des 
Droits de l'Homme n’a pas été respectée dans nos territoires. 
Nous devons en tout cas être conséquents, surtout nous, les 
élus Africains: pourquoi ? Parce que nous avons participé avec 
enthousiasme, un enthousiasme unanime, à l'élaboration des 
textes promouvant l’évolution politique des territoires et de 
l'homme d'outre-mer, tels ceux relatifs à la suppression du tra- 
Vail foreé et de la justiee répressive indigène, à la recomnais- 
sance des droits publics aux populations ultramarines, à Ja 
création des assemblées, à l'institution du code du travail et 
du collège unique, à la création des communes de plein exer- 
cice, que sais-je encore ? 

Aujourd’hui. avec appréhension, voire avec hostilité, d’aucuns 
parmi nous abordent l’examen de la proposition n° 197 (ses- 
sion 1955-1956) tendant à demander au Gouvernement de dépo- 
ser un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale et en 
Afrique équatoriale françaises, au Togo et au Cameroun, pour 
les mères restées veuves, certains droits de tutelle ou de garde 
sur ieurs enfants mineurs, ce après consultation préalable des 
assemblées territoriales. Certes, leur trouble est compréhensible 
car ne rentrons-nous pas, par ce biais, dans un autre domaine 
de l’évolution de l’Afrique ? Je ne peux m’empêcher ici d’évo- 
quer ces phrases récentes de notre collègue M. Riond, dans son 
étude condenste des Complexes de T'Union française qu'il 
m'est agréable de rappeler ici: « Comme il est des thèses qui 
heurtent ou qui enchantent, il est des mots qui troublent ou 
qui fascinent. Evolution est de ceux-là. Sur les uns il exerce 
un effet magique et les voue à toutes sortes de chimères. Il 
effraie les autres comme s'il accélérait le mouvement d’une 
machine infernale. Or, il n’est pas de terme plus conforme à 
la loi des sociétés, II ne se cunçoit pas sans rythme, mais 
l'élan vital qu'il exprime est indispensable à l'adaptation des 
mœurs lorsque les civilisations ne sont pas stationnaires. » 

Incontestablement, chaque fois qu’il s’agit de se dégager de 
l'emprise obsédante du passé pour bâtir l'avenir, compte tenu 
des contingences — contingemces extérieures: préoccupations 

olitiques et électorales; contingences intérieures: souci de 
’artisan qui craint de voir l’œuvre entreprise ne pas traduire 

arfaitement l'idée créatrice, pour me eiter que celles-là, — 
on ne peut pas ne pas être inquiet, voire angoissé. L'on s’in- 
terroge : que faire ? 

Face à un tel problème, l’histoire nous apprend que la réus- 
site n’est pas à ceux qui, obstinément, regardent en arrière; 
qu'au contraire, elle appartient à ceux-là qui osent aller de 
l'avant, convaincu que lorsqu'on légifère c’est évidemment 
pour la génération présente, mais davantage pour les généra- 
tions qui montent. 

En regardant autour de nous, en Afrique noire, que consta- 
tons-nous, particulièrement en ce qui concerne les aspirations 
de la femme africaine, sinon la volonté d’affirmation de sa 
personnalite, de son ardent désir d’oceuper une place digne 
au foyer, son souei de jouer pleinement son rôle — tout son 
rôle social — pour pouvoir, elle aussi, contribuer efficacement 
à l'émancipation de son pays ? Cette émaneipation, elle ne la 
conçuit pas sans son apport: apport affectif, apport sentimen- 
tal, à intellectuel et moral, apport physique même. Au 
cours des débats à venir, nous aurons à connaître des proposi- 
tions relatives à la promotion de la femme dans l'Afrique nou- 
velle, notamment des garanties à lui reconnaître sur la stabilité 
du ménage. 

Aujourd’hui, nous sommes appelés à nous prononcer favo- 
rablement, singæièrement nous, élus d'outre-mer, sur une pro- 

ition très limitative quant à la compétence profondément 
umaine; elle peut faire naître en nous des remous contra- 
dictoires, mais, du tréfonds de nos cœurs, de nos âmes, elle 
fait briller cette étincelle chevaleresque qui vit en chacun de 
nous lorsque sont en cause les droits de l’orphelin. 

Je suis sûr également que son adoption n’entraînera pas 
cette perturbation sociale qu'a priori beaucoup d’entre nous 
seraient tentés de eraindre. J'ai la conviction enfin qu'elle est, 
d’une part, une mesure d'équité, d'autre part un gage de 
progrès et de concorde sociale. 





—— + 
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La commission de la légistation, soucieuse de s'entourer de 
garanties suffisantes afin d'éviter que le texte qui nous est 
soumis ne soit une camisole de force pour les ressortissants 
d'outre-mer, a entendu en ses séances des élus africains; 
mieux: elle a adopté des amendements positifs que ceux-ci km 
ont présentés. 

J'ai dit que la proposition a une portée limitative. Effectve- 
ment, ele ne vise qu'une calégorie de femmes: les veuves, 
Elle ne leur confère qu’un droit bien précis: le droit de tutelle, 
et un droit de tutelle bien resleint qui n’est qu'un éorodaire 
au droit de l'enfant, privé de la protection paicrnelle par Gèces 
ou par déchéance. La veuve exerce son droit dans des condi- 
tions telles que sont sauvegardés les intérèls matériels et 
moraux de la famille du de cujus. 

Et par delà la tombe, c'est le père lui-même qui veille sur 
son enfant en la personne d'un pe e son choix 
auquel sont adjoints en nombre égal les pareuts des époux. Le 
gain, pour la mère, est de me plus êlre éventuellement séparée 
de son enfant ni écartée systématiquement de icutes les ques- 
tions relatives à l'éducalion, à l'étahbiissement au hissiCar eu Cas 
de décès de son mari. Ainsi n'assisterons-nous plus à des scènes 
parivis atroces d'arrackement à leur mère de harsbins qu'on 
allaite, en tout cas qui ont un besoin impérieux Ge la présence, 
de l'affection, des soins maternels, et ce, seior le conctut cou 
tumier plus ou moins atlardé du nouveau chef de Ja coïlectivilé 
familiale, Ainsi ne verrons-nous plus se reproduire des cas 
regrettables, douloureux, de spoliation d'erphelins, soit par le 
nouveau chef de la famille paternelie, soit par le nouvel époux 
de 1 veuve. Le conseil de famille est là qui doit comtrecarrer 
les débordements de l’un et de l’autre, par la surveillance de 
la gestion de tutelle en imposant le respect des condiñons 
exigées de la tutrice, notamment « Ja soumission de la comtir- 
mation de sa tutelle au tribunal compétent lorsqu'elle veut se 
remarier ». 

J'ai dit également que la proposil'on, au lieu d'occasionner un 
déséquilibre familial, créerait au contraire une détente socle, 
En effet, nous pouvons déclarer présentement que vivemt en 
Afrique noire, au point de vue de la concertion de la réforme 
des mœurs, trois groupes sociaux: primo, le groupe fortement 
traditionnaliste: secundo, le groupe semi-évalmtif: tertin, le 
groupe évolué. £ette classification établie, j'affirme tout d'abord 
que la solidarité familiale est un facteur comimmum aux trois 
groupes, car l’Africain a le sens inné de Ja cohésion famille. 
Ceci énoncé également, pour nous, de vrai popes dont Ia 
solution diffère selon l'appartenance de l'individu à l'un des 
groupes énumérés, est de savoir quel serait le comportement 
de celui-ci devant le diktat dn patriarche sur une question 
donnée et relative soit au mariage, soit an Laptème, soit à ka 
circoncision, Soi à Ja successiun, 

Avant toute chose, il convient de rappeler qu'à la suile de 
l’action conjugute de l'islamisime, du christianisme, dn décret 
du 15 juin 1939 communément appelé décret Mandel, du décret 
dc 1% septembre 1951, dit décret Jacqninot, décrets aux termes 
desquels la veuve est libre de se remarier avec qui lui plañt, 
la jeune filie peut être donnée en mariage avant quatorre ans 
révolus et sans son consentement, des jeunes gens peuvent 
contracter valahbiement mariage malgré l'opposition des gerents, 
lesquels encourent des sanctions pénales en cas de persistance 
à les engager obligatoirement dans des liens de mariage «autres 
que ceux souhaités par eux-mêmes, etc. 

Les routumes africaines ont 614 sérieusement arnendées en 
leurs formes ancestrales et les traditionnelistes, s'ils ont encore 
pouvoir absolu sur les personnes plarées sous eur antorité, 
détiennent ce droit grâce au crédit moral où matériel établi 
dont il jouissent, et non par le fait d'obligations couturmnières 
seules. Ce groupe est à mon sens le moins nombreux, le plus 
menacé par les fluctuations politiques où éronomiqmes. 

Te deuxième groupe est le plus important; il est permtable 
aux réformes à condilion qu'elles ne soient pas trop brutales, 
mais une harmonieuse svuihèse des tendances conservatrices 
et des tendances révolutionnaires, uont on a pris dans les unes 
et dans les autres ce qu'il y a de bien. 11 a conscience du fait 
que tout doit évojuer; s’il ne provoque pas ceite évolution — 
ou ne le fait qu'avec timidité — il l'accepte si elle se produit. 

Le troisième groupe se compose de tous ceux constituant 
l'avant-garde de l'armée qui lutte pour la rénovatien de Ha 
société africaine, surtout des jeunes de nos pays, non seule- 
ment jeunes par l’âge, mais aussi des hommes jeunes par jeur 
conception hardie de la vie moderne. Eux ne conçoirent pas 
que leurs mères, leurs épouses, leurs sœurs, leurs filles nuis- 
sent faire partie, même par une voie détonrnée, d'une masse 
successorale, qu'elles soient exclues de la partiripation à l'édu- 
cation de leurs enfants en cas de décès de l'époux. qu'elles 
n'aient pas droït de regard sur la gestion des intérêts de leurs 
enfants mineurs, Et des femmes afrieaines, avant resn une 
instruction et une éducation francaises, dont ja situation maté- 





riche est assurée en tant que fonchonnaires — sages-femmes, 
inetitutrices, monitrices, assistantes soriales, commis d'a !mi- 


mistration, ete. — ou saiarwes de toute are catcgorie ste no- 
dactylos, secrétaires, etc, — ou commercantes, ou proprit- 
laires — que sais-je encore ? souffrent ue se voir enlever 


leurs enfants qui, pariuis, doivent alker vivre dans des comili- 
lions peu favorables à leur formalion physique, inte lectuelle, 
mora'e. Et demain — ce demsin quasiment arrivé, comple 
tenu de ja Céitrié avec laquelle évoue la Terme afrc,ine 
combien de jeuncs filles, de jeunes feummes d'Afrique noire ne 
rencontron:-nous pas, non sewiement dans nos grandes écoles 
mais encore dans les autres branches de lachvié moserre; 
nous assisterons., si nous ne nous hälons de canaliser harmo- 
nieusement les tendances en présence, au choc hrulil des 
revendicaiions formelles de la générahon qui monte et qui a 
conscience d'êire lésée, et Je conservatisme étroit d 
auciens à qui nous n'aurions pas eu le courage de faire com 
premire à lemps que leur conceplion du droit 

revulue, 

Nous sarxons tous que, pour le prog és Jde l'Afrique. l'affran 
chisseunent de nos sœurs noires est inévitaliie, en raison des 
mesures sociales tant a'ordfe nalianal que u'ord,e jm ilio 
nal, mesures notées dins le rapport de là commission &e la 
légis'ation. 

Pourquoi donc ne pas accepter dès maiuienant le texte qui 
nous est sounmes, pour perimelire à la femme nore de s'initier, 
dans ce domaine rereint, avouons-e, au sens des re-ponsa 
bivités concurremment avec les hommes ? Nous, élus d'outie 
ner, avons entrepris noire éducatton politique dans les asscin- 
blées métropolilaines en y acceplant une repr-entation réduite. 
Nous avons commencé poire formation pour les tâches difficiles 
à venir au sein d'asseimbiées territoriales, provinciales, fédé 
rales, aux attribut 


, 


lions limitées. 

*efuserions-nous à n0S COMPALNES, SPUTES OÙ mcre e droit 
qui leur revient par nature, dont elies sont souvent frusires 
à tort, mais qui, indulftablement, ieur sera acquis à plus ou 
moins brève échéanee ? 

Que craignons-nous * Le Jéscquiliime fannlis ? En fa con- 
jonrture actuelle, le risque 64 mordre d'agir que de ne 4 as 
dir, Souvenens-rous qu'en T4 ume foi à élé votée pur be 
l'aricment francais. loi que l'on appelle chez mous « ja dwi 
biagne » car à d'époque Blhisse ligne était député du Sénc- 
gal. Aux lermes 1e cetle loi, sont el demremwment citoyens fsan- 
Cais les originaires des comimmnes de plein exercice du 
Sénégal et deurs descendants, en conserviumt leur Statut par- 
tieulier. Et en 132, soit treize aus plus tard, un décret intet- 
venait qui précisait qne tes questions relatives aux <ucoes- 
sions, à l’état des mineurs, seront portées devant les tribrnaux 
mus tm ans. 

Qu'entend-on par trilwnanx mrisulimans ? Ce srnt les tri- 
bunaux ‘de prenmère instance et des justice: de qaix à compé- 
tence étendue, compittés d'assesseurs de la couttime du 
défunt. 

Cela prouve que, déjà, dans certains territoires de la Fédé- 
ralion, conformément à ce texte de 199 qui n, an fond, le 
méme sens que Îles disposiiicns constülulionvelles coicermant 
le reste des populations d'outre-mer, on avait déjà fait un 
progrès en ce qui concernan des droits de la ferume sur son 
enfant. 

Le mésident du tribunal civil on le juge de paix À comyé- 
tence étendue remplissant, en l'occurrence, les fonctions de 
juge Ge paix, à pouvoir de fuite procéder à an désignation 
d'un conseil de famille, la mère étant tutrire légale, d'oycrer 
tous actes pour fa sanvezarde des intérêts des mineurs, opé- 
Talions identiques à ceilcs énoncées en la propos lon qui nous 
est sournise, 

Ces dispositions légisiatives sont en apyliralion denui< un 
quart de siècie Où sont les reinous sociaux qu'eltes 
Que: déséquilibre famiial omi-cles engendré ? Votre senitur 
lui-même est régi par la loi et le décret 


ont créés ? 


ji « iles, 


La solidarité africaine, la cohésion familiale africaine une 


j'ai soulimces en début d'intervention, ont fresnsé tous les 
facteurs déséquilirants, et l'on ne peut au'él fiapyé par 
lanalugie d'expression de la loi Dagne et des dispeaitions 
consütutionneles proctamant les droit de citoyen francais 
des ressotlhissants d'outre-mer, 

Jour COIk lure, je vous Girai mesdames, messieurs, qu'a a 
veille d'umporlants débats sur les décrets d'appliration de a 
lei-cadre, nous nous devons plus que jan d'avou . 
cience qu'une évolution politique ne peut, à el! le, ‘cT- 
uuRer une ex oiuuon sotule ad tuale : 4 1 dat tra 
conduile conjointement avec lévolut écumomique, elle deit 
l'être divaniage avec l’éolution du droit pairs 

La j#opositian fa'sant l'objet de notre Art l'on 
vuit motamment Ja neujtatiem) nr} t 
l'ent: «| oi Li { la Ü Î À 
bien délicate, de la réforis ini] 
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Faisons en sorte que puisse être donné, mieux qu'un sens, 
un contenu aux articles de la Constitution de 1946 réservant 
les conditions dans lesquelles les populations d'outre-mer doi- 
vent exercer leurs droits civils, (Applaudissements sur de nom- 
dreur barcs.) 

M. le président. La parole est à Mine Lefaucheux. 

Mine Lefauchaux. Mon-;eur le président, après les très remar- 
quables interventions de mes coilègues africains, il ne me resie 
vraiment plus rien à ajouter Je voudrais simplenrent souligrer 
l'importance des discours qui viennent d’être prononcés à cette 
tuibune. Nous pouvons dire, je crois, sans exagérer, qu'ils mar- 
querout une date de l'évolution féminine en Afrique. 

Je ne vais pas, bien entendu, mes chers collègues, reprendre 
l'argumentation du très long débat du 26 juin dernier, Je ferai 
tés rapidement le point de la question telle qu'elle se présente 
aujourd'hui. 

Le< iuteurs de la proposition primitive, constatans-le, se sont 
inclinés devant les arguments de leurs contradicteurs. Pour- 
quoi ? Parce que nous avon- voulu réunir une unanimité aussi 
large que pessible pour manifester à une catégorie de femmes 
africaines partiseulierement dignes d'intérêt le souci de cette 
As<emblée d'améliorer leur s'tuation. 

Nous avons done renoncé à notre projet initial, qui consistait 
à prier le Gouvernement d'adopter un texte prévoyant, dans 
certaines conditions, des droits & garde et de tutelle sur leurs 
enfants mineurs, pour les mères restées veuves. 

Nous nous bornons, aujcurd'hun, à envoyer nos suggestions 
aux a<semblées territoriales, et à leur demander leur avis. 
Je crois que c'est là une décision extrémmement modérée, et je 
regrette de voir que, maigré sa prudence, elle soulève encore 
quelques oppositions, Car enfin, mes chers collègues, nous 
svons hien le droit, je le pense, de faire des suggestions à 
l'Assemblée nationale, de lui envoyer des textes. Est-il outre- 
Cuidant de nou< adresser également aux assemblées territo- 
riales, en leur demandant, avee beaucoup de déférence, leur 
avis sur un sujet qui nous intéresse ? 

Nous avons bien je droit de discuter telle ou telle disposition 
du code civil. Ce mème droit ne peut-il être utilisé lorsqu'il 
g'asit de droit coutumier ? Les coutumes sont-elles un sujet 
tabou ” Comporteraient-elles, par hasard, des dispositions telles 
que nous hésiterions à les évoquer en public ? Le \ 

C'est très grave cette sorte de réticence devant l'évocation 
des coutumes, Pour moi, je ne la crains pas du tout, mes 
cher, collègues, et je pense que nous avons raison, dans l'inté- 
rêt d'une saine évolution du droit coutumier, de poser fran- 
chement le problème. Et, encore une fois, nous ne le posons 
pas pour Je résoudre nous-mêmes, “mais simplement pour 
avoir, selon les diverses optiques locales, l'avis des intéressés. 
J'espire vraiment que nous pourrons faire l'unanimité sur cette 
mode:te proposilion, Je vous en remercie, mes chers collègues. 
(Applanudissements sur divers bancs au centre.) 

Mme la princesse Yukanthor. Je demande la parole, monsieur 
le président, 

M. le président. La parole est à Mme la princesse Yukanthor, 


Mme la princesse Yukanthor. Je voudrais simplement dire 
à mes collègues que chez nous il n’y a pas de problème fémi- 
nin. Denuis des années je représente le Cambodge et je suis 
mème chef de délégation. C'est pourquoi je tiens à faire 
entendre la voix du Cambodge en ce qui concerne les femmes 
musulmanes. 

Je suis sûre que toutes les Indochinoïises sont d'accord avec 
moi pour dire que nous sommes favorables à l'évolulion nor- 
male des femmes, quelque soit leur religion ou ieur race. 
(Appiaud'ssements au centre.) 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Excusez-moi de reprendre 
la parole, mais il est bien entendu que, nous aussi, nous 
sommes favorables à l’évolution des femmes. Nous demandons 
simplement. aux assemblées locales de décider elles-mêmes 
dans quelle mesure elles veulent faire accéder les femmes à 
celte evolution, 

On a fait beaucoup de citations dans les discours que nous 
avons entendus, Je n'en reliens qu’une que j'ai lue dernière- 


ment dans une 1ettre d'Aimé Césaire — tout le monde sait 
dans quelles circonstances elle fut envoyée — dans laquelle 
il disait — je cite de mémoire: « Nous en avons assez qu on 


pense pour nous. Nous voulons garder une certaine initiative! » 
(Apnlaudissements.) 

Est-ce à dire que c'est de l’immobilisme et que nous voulons 
maintenir les coutumes ? Ce n’est pas vrai. Nous comptons 
parmi nous des élus autochtones, certes, mais deux, au plus, 
ar territoire alors qu'ils sont soixante dans les assemblées 
les! L'oninioa d? ces dernières ne vous paraît-elle pas, 
pour cette raison au moins, préférable à la nôtre ? 





Mme Lefaucheux. Mais nous faisons appel à cette opinion. 

Mme Malroux, rapporteur pour avis. Nous sommes d'accord, 
mais pourquoi vouloir l’assortir d'un texte dont on sait par 
avance que les dispositions ne cadrent pas avec les conceptions 
des élus ? 

Mme Lefaucheux. Ce n'est qu'une suggestion que nous leur 
faisons. 

Mme Malroux, rapporteur pour avis. Laissons-les édifier ce 
texte dont nous discuterons ensuite; ne présentons pas un 
article de notre code pour qu'il soit discuté là-bas. (Vifs 
applaudissements à qauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Benon. 

M. Benon. Dans le courant du mois de juin dernier, j'ai eu 
l'occasion d'exprimer à la tribune de cette Assemblée mon point 
de vue sur la proposition de nos deux collègnes. Je rejoins 
Mme Malroux = demande de laisser les assemblées territo- 
riales étudier la question et prendre leurs responsabilités. 
M. Sall à dit, tout à l'heure, qu'en matière de recouvrement 
d'impôts on s'est appuyé sur la coutume, prétextant que per- 
sonne ne pouvait payer directement son impôt à l'agent spécial 
ou au Trésor. Je dirai à mon ami que c'est sa vérité pour ne 
pas dire que ce n'est pas « la vérité », Ce n'est pas sur la cou- 
tume précisément qu'on s’est appuyé pour exiger le versement 
des impôts aux chefs de village mais sur des textes adminis- 
tratifs… 

Mme Malroux, rapporteur pour avis. Bien sûr ! 

M. Benon. Cela dit, passons sur ce point pour en revenir au 
texte mème de la proposition. Les coutumes, en Afrique noire, 
sont tellement différentes qu'elles varient d'un territoire à un 
autre. 

M. Bernier. Très bien ! 

M. Benon. d'un village à un autre, d’une circonscription à 
une autre... 

M. Georges Oudard. Tout à fait exact ! 

M. Benon Dans le territoire que j'ai l'honneur de repré- 
sçnler dans cette Assemblée, l'héritage va, dans certaines 
régions, du père au fils; dans d’autres, la coutume rejoint celle 
de la Côte d'Ivoire qui veut qu'en cas de décès du père ce soit 
le neveu qui hérite. Voyez-vous déjà la grande différence ; dans 
le même territoire, la Haute-Voita, certains héritent de leur 
père, d'autres de leur oncle; plus loin, à 1.141 kilomètres, en 
Côte d'Ivoire, vous trouvez les mêmes coutumes réglant ces 
questions - 

Indépendamment de cela, rappelons-nous qu'en Afrique noire 
les biens de la famille sont gérés par les hommes. Le produit 
des champs, des plantations, tout revient à l’homme. En sup- 
posant qu'en cas de décès, d'après la proposition qui nous est 
soumise, on confie implicitement les enfants à la garde de la 
mère, je voudrais savoir — je voudrais que l'un des auteurs 
de Ja proposition me dise — avec quelles ressources cette 
femme va élever ses enfants ! 

M. Hazoumé. Nos femmes travaillent; si les vôtres ne tra- 
vaillent pas, les femmes dahoméennes travaillent, celles du 
Sénégal aussi. Certaines femmes sont plus riches que les 
hommes ! 

M. Benon. Raison de plus, M. Hazoumé dit que les femmes 
travaillent, Peut-être travaillent-elles au Dahomey mais, dans 
mon pays, les femmes ne travaillent pas. Je ne connais pas 
de ressources sur lesquelles une femme puisse vivre en Haute- 
Volta. Elle travaille certes ! Elle fait le ménage, par exemple, 
mais ce travail ne lui rapporte rien. Voilà ce que je veux dire. 

Nous voulons défendre la gg masse et non quelques 
femmes évoluées dactylographes dans un bureau ou faisant 
leurs études dans la métropole. Le problème touche la grande 
masse africaine; évitons de prendre des exemples isolés pour 
en faire une règle générale (Très bien ! très bien ! au centre.) 

Pour celte raison j'approuve l'amendement présenté par Mme 
Malroux qui tend à inviter le Gouvernement à saisir les assem- 
blées territoriales de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française afin qu'elles puissent délibérer sur la 
situation des veuves au regard des droits de tutelle et de garde 
de leurs enfants mineurs dans le respect de la déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme. Ainsi les assemblées territo- 
riales elles-mêmes prendront leurs responsabilités et sauront 
sauvegarder les intérêts de la femme africaine que nous tous 
ici, africains comme européens, sommes décidés à défendre. 
(Très bien ! très bien ! Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le général Sicé. 


M. le général Sicé. Je ne veux pas insister davantage sur 
cette proposition. Il est, à mon avis, hors de doute que, en 
l'occurrence, les assemblées territoriales sont beaucoup plus 
qualifiées pour se prononcer sur l’évolution des coutumes, des 
re des règles qui maintiennent l'équilibre familial en 
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Réfléchissez, mes chers collègues, qu'il existe une incontes- 
table solidarité familiale africaine. Je ne connais pas d'abandon 
d'enfant noir, (Très bien! très bien! Appla ements au 
centre et à gauche.) 

M. Benon. Cela n'existe pas en Afrique. 

M. le général Sicé. 11 n'existe pas, dans la famille africaine, 
de ces abandons d'enfants qui sont devenus légaux dans ja 
métropole. 

MM. Georges Oudard et Jean Guîter. Très bien 1! 

M. le général Sicé. 11 y a donc, dans la famille africaine, des 
exemples de charité, de solidarité familiale, sur lesquels nous 
pourrions utilement méditer. La famille africaine ne se dissocie 
as; quel que soit le régime, patriarcat où matriarcat, il y à 
a responsabilité du chef de famille qui joue, cette responsa- 
bilité qu'il défend à tout prix. (Très bien! très bien!) 

Mme Lefaucheux. S'il s’agit d'un homme! 

M. le général Sicé. D'un homme ou d’une femme, peu importe ; 
ce sont des traditions, je les respecte, je ne considère pas 
comme tabou les coutumes, mais je m'incline devant les tra- 
ditions; ce n’est pas à nous, de la métropole, à imposer à ces 
opulations une évolution, nos propres pensées, nos propres 
\ois. (Très Lien! très bien! et applaudissements au centre et 
à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'interviens en qualité de rapporteur, cer 
je voudrais bien, enfin, qu'on revienne au débat. 

M. Georges Oudard. On n’en est jamais sorti. 


M. le rapporteur. Vous, peut-être, n’en êtes pas sorti, mais 
Je vous assure que nous nous en sommes écartés depuis le 
debut des explications. 

Nous sommes actuellement saisis d’une partie de l'avis sur 
laquelle nous sommes d'accord. Je pense donc qu'un vole 
pourrait intervenir sur ce point à main levée. 11 s'agit du 
texte suivant: « Invite le Gouvernement à saisir les assemblées 
territoriales de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française afin qu’elles puissent délibérer sur la 
situation des veuves au regard des droits de tutelle et de garde 
sur leurs enfants mineurs dans le respect de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. » 

M. Jean Guiter. Ce n'est pas là la dernière rédaction. 

Mme Mairoux, rapporteur pour avis. Il s'agissait, en ce qui 
me concerne, d’une simple modification de forme, mais je 
crois savoir, monsieur le rapporteur, qu'un autre amendement 
a élé déposé. 

M, le président. Nous en sommes encore à la discussion géné- 
rale et non à la discussion des amendements. 


M. le rapporteur. Bien entendu, je parle dans la discussion 
générale. 


M. le président. S'il en est ainsi, je m'étonne que vous pro- 
posiez la rédaction d’un texte. 


M. le rapporteur. Monsieur le. président, permellez-moi de 
m'expliquer, je serai aussi bref que possible. 

Nous sommes tous d'accord sur une première partie de 
l'avis. Par conséquent, il est inutile d’en débattre à nouveau, 
la seule question en discussion est de savoir si l’on soumettra 
ou non un texte aux assemblées locales, texte que, bien 
entendu, elles peuvent, soft refuser, soit modifier. I ne me 
semblait pas indispensable pour trancher, de discuter pendant 
des heures! Voilà, je crois, le débat ramené à sa véritable 
dimension. 

D'un autre côté, l'amendement demandant que les assem- 
blées terriloriales se conforment aux dispositions de Ja Décla- 
rations des Droits de homme, emporte ma pleine adhésion, 
d'autant plus, je me permets de vous le rappeler, que la pro- 
position qui vous est soumise est née d’un vœu de la troisième 
commission des Nations Unies. 

M. le président. La parole est à M. Audu. 


M. Jean-Bertrand Audu. J'apporterai à ce débat un point 
de vue, peut-être un peu parüculier. Nous sommes, ici, un 
certain nombre d'élus des territoires d'outre-mer issus des 
assemblées territoriales et de ce fait, je ne me reconnais pas 
le droit de préjuger de ce qu'une assemblée territoriale, qui 
comprend des représentants de diverses régions, de diverses 
coutumes, pourra penser de ces questions. 

En conséquence, nous devons, obligatoirement, consulter 
les assemblées territoriales ; de plus, je doute qu'il soit oppor- 
tun de leur soumettre — excusez-moi l'expression — « mine 
de rien » un texte sur lequel elles pourralent travailler. H 
semble préférable de leur demander d’abord, purement et sim- 
plement, ce qu’elles pensent de l'éventualité et de l’opportu- 
nité d’une modification du régime de tutelle. Comme je l'ai 
dit tout à l'heure, et aïlnsi que l’a rappelé Mlle Le Ber, au 
sujet du versement des allocations familiales aux mères, dans 
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le territoire du Niger, rien ne mous permet de penser que 
les assemblées territoriales n'étudieront pas très sérieusement 
le problème et ne répondront pas nettement à notre question. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Comme l'a indiqué M. Boisdon, rous sommes 
tous d'accord sur la première partie du texte. 11 me semble 
inconcevable que nous ne puissions pas faire confiance aux 
hommes des assemblées territoriales et leur proposer un texte, 
Je ne vois pas quel est le rôle de notre Assemblée si elle ne 
peut même plus préparer un texte à soumettre aux assembites 
terriloriales. 

I y a quelques années, je me le rappelle, on demandait À 
l'assemblée territoriale de se saisir pour avis; puis en à 
demandé sen avis conforme. Maintenant, on nous dit: ne Jui 
suumettez plus de texte, mais invitez-la à étudier la question. M 
faut avoir le courage de ses opinions, et dire que si nous 
sommes incapables de proposer un texte aux Assemblées, nons 
n'avons plus qu'à nous taire. Et si l'on pousse le raisonnement 
jusque à, c'est l'esprit d'union francaise qui n'existera plus. 
Car nous sommes Îles seuls à pouvoir proposer des textes à 
l'ensemble des terriloires: chaque terriloire amende ensuite 
ce qui lui est récessaire. Si mous, Assemblée de l'Union fran- 
çaise, ne pouvons plus marquer une orientation, 4 est fort 
désagréable de continuer à siéger dans ces conditions. (Mou- 
vements divers.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la pi position. 

« L'Assemblée de l’Union francaise, 

« Invite le Gouvernement à saisir les assemblées des terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale francaise de la situation des veuves, au regard des droits 
de tutelle et de garde sur leurs enfants mineurs et à recueillir 
d'urgence leurs avis et suggestions sur une réforme qui pourrait 
s'inspirer des dispositions suivantes : 

« Art. 1%, — La majorité est fixée À vingt et un ans accomplis ; 
à cet âge, on est capable de tous les actes de vie civile. ke 
mineur reste sous la garde et d'autorité de ses père et mère 
jusqu'à sa majorité ou son émancipalion. » 

« Art. 2. — Ie pèse et la mère doivent pourvoir conjoin- 
tement à l'entretien et à l'éducation de leurs enfants, selon 
leurs moyens, » 

« Art. 3. — En cas de décès ou de déchéance du père, la 
mère devient lutrice légale de ses enfants mineurs: elle en 
a la garde, et exerce envers eux lous les attributs de la puis- 
sante palernelle, sous réserve des dispositions contenues dans 
les articles suivants relatifs à l’ass'stance et au contrôle des 
tuleurs. » 

« Art, 4. — Néanmoins, le père non déchu pourra donner 4 
la mére un subrogé tuteur ou une subrogée tutrice, qui pren- 
dra de concert avec elle les décisions relatives à l'entretien et 
à l'éducation de l'enfant. 

« La nomination de ce subrogé tuteur ne pourra être faite 
que de l'une des manières suivantes : 

« 1° Par testament olographe ; 

« 20 Par nne déclaration faite on devant notaire, ou dewant 
le greffier du tribunal de premiére instance ou de la justice 
de paix à compétence étendue remplissant les fonctions de 
notaire, ou devant le chef de la circonscription administrative 
(commandant de cercle ou son adjoint, chef de subdivision, 
chef de région, maire ou son adjoint). » 

« Art, 5. — Si la mère est décédée, le père non déchu peut 
désigner, dans les formes prescrites à l'article 4, pour exercer 
la tutelle après sa mort, un tuteur ou une tutrice, parent ou 
parente, étranger ou étrangère. 

« Le même droit appartient à la mère devenue tutrice gaie 
de ses enfants après la mort de son rmari. » 

« Art, 6. — Le tuteur ou la tutrice, ainsi que, le cas échéant, 
le subrogé tuteur ou la subrogée tutrice, seront aidés dans 
leur gestion par un conseil de famille, Ce conseil de famille 
sera composé, oulre le juge de paix ou le chef de circons- 
cription administrative du lieu d'ouverture de la tutelle, de six 
pæents ou, à défaut, d’alliés ou de personnalités désignés par 
le juge îe paix ou le chef de la circonscription administative, 
et pris dans la commune où la tutelle s'est ouverte moitié du 
côté paternel et moitié dun côté maternel. 

« En cas de conflit entre Jes organes de tutelle, le tribunal 
compétent décidera dans le seul intérêt des mineurs. » 
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« Aït, 7, — Ne peuvent être tuteurs ni subrogés tuteurs, ni 
faire partie d'un conseil de famille : 

« 1° Les mineurs (le père ou la mère, même âgés de moins 
de 21 an, élant considérés comme majeurs) ; 

« 2° Les interdits, les aliénés interdits ou non; 

« J° Ceux qui ont été déchus de !1 puissance paterneile ; 

« 4° Ceux qui ont ou dont :es père et mère ont, avec le 
mineur, un procès dans lequei l’éta! de celui-ci, sa fortune ou 
une parlie nolable de ses biens sont engagés. L'état d’indivi- 
sion, comme l'existence d'un? demande en partage et liquida- 
tion d'une succession dans laquelle la qualité d'héritier du 
mineur n'est pas contestée, ne créent pas par eux-mêmes d'in- 
capacité. » 

« Art, 8, — Si l'enfant mineur possède des biens propres, 
ceux-ci seront administrés conjointement par la inère, aidée du 
subrozé tuteur, sous la surveillance du conseil de famille, com- 
posé comme il e<t dit à l'artic'e 6. » 

« Art, 9, — Si la mère tutrice veut se remarier, elle devra 
soumettre la ronfirmatiôn de sa tutelle an tribunal compétent. 
Ap'és avis du conseil de famille réuni à la diligence de son 
président, le tribunai décidera si la mère continuera, ou non, 
à exercer la tutelle. La gestion des biens de ses enfants pou- 
vant soit lui être con<ervée — comme il est prévu à l'arti- 
cle 8 — soit être confice à un subrogé tuteur désigné par le 
conseli de fannile au cas où un subrogé tuteur n'aurait pas été 
désigné par le père dans les formes prévues par l'article 4 ci- 
dessus, 

« Dans ce cas, le subrogé tuteur verserait les revenus des 
enfants à la mère pour leur entretien dans la limite des som- 
mes fixées par le tribunal. 

« La mère peut faire appel des décisions du tribunal. » 

« Art. 10, — Tout tuteur est comptable de sa gestion quand 
elle est finie. En outre, la gestion tutélaire est soumise au 
contrôle du président du tribunal, en présence des responsables 
de cetle gestion. » 

« Art. 11. — Toute action du mineur contre son tuteur, rela- 
tivement aux faits de la tutelle, se prescrit par 5 ans à compter 
du compte définitif de tutelle. » 

Sur ce texte, je suis saisi d’un amendement présenté par 
Mine Malroux, au nom de la commission des affaires sociales, 
tendant: 

1° A rédiger comme suit les deux premiers alinéas: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement à saisir les assemblées des terri- 
toifes de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française afin qu'elles puissent en délibérer, de la situa- 
tion des veuves, au regard des droits de tulelle et de garde 
sur leurs enfants mineurs, dans le respect de la déclaration 
universelle des droits de l’homme »: 

2° A supprimer les articles 1% à 11 inclus. 

Sur ret amendement, je suis saisi d'un premier sous- 
amendement présenté par M. Charles Cros, Diallo, Lakhdari et 
les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
intercaler entre le prem:er et le deuxièine alinéas de l'amnen- 
dement de Mine Walroux l'ahméa suivant: 

« Consciente de l'extrême diversité des situations de fait au 
sein des territoires africains et de l'impossibilité qui en découle 
de légiférer, en certaines matières, pour l'ensemble des terri- 
toires, notamment lorsque se trouve posé le problème de 
l'évolution des coutumes, sans être en possession de l'avis 
autorise des assemblées locales... » 

Je suis saisi d'un deuxième sous-amendement présenté par 
MM. Charles-Cros, Diallo, Lakhdari et les membres du groupe 
socialiste et apparentés tendant à remplacer le second alinéa 
de l'amendement de Mine Malroux par les trois alinéas 
suivants : 

« Invile le Gouvernement: 

« D'une part, à saisir les assemblées des territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise afin qu'elles puissent en délibérer, de la situation des 
veuves, au regard des droits de tutelle et de garde sur leurs 
enfants mineurs, dans le respect de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme ; 

« D'autre part, à Jui faire connaître le résultat des ces déli- 
bérations dont elle désire tenir compte dans l'élaboration 
ultérieure des principes essentiels de la réforme. » 

Je suis, en outre, saisi d'un sous-amendement présenté par 
Mme Lefaucheux, tendant à compléter, comme suit, le 
deuxième alinéa de cet amendement: 

« qui dit expressément que l'homme et la femme... ont 
des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et 
lors de sa dissolution ». 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer d’abord sur 
le sous-amendement de Mme Lefaucheux, qui complète 
l'amendement de Mme Malroux. 





M. Jean Guiter. Nous n'avons pas les textes, monsieur le 
président. 

M. le président. Je viens de les avoir, mes chers collègues, 
et ils ne sont pas encore imprimés. 

La parole est à Mme Lefaucheux. 

Mme Lefaucheux. Mons'eur le président, en ce qui concerne 
le sous-amendement au deuxième alinéa de l'amendement de 
Mme Malroux, il est possible de ‘discuter mème sans texte, 
car il cite l’article même de la Déclaration des droits de 
l'homme, 

Voici ce que je propose: « L'Assemblée de l’Un:on française 
invite le Gouvernement à saïsie les assemblées territoriales 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équator:ale 
française, atin qu'elles puis<ent en délibérer, de la situation 
des veuves au regard des droits de tutelle et de garde sur 
leurs enfants mineurs, dans le respect de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme qui dit expressément que 
l'homme et la femme « ont des droits égaux au regard du 
mariage, durant le mariage, et lors de >4 dissolution », Je 
pense que personne ne pourra s'opposer à ce qu'on rappel'e 
les termes mêmes de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme ! El je vous fais remarquer, mes chers collègues, à 
quel point nous avons été prudents en proposant un projet 
qui est très en retrait sur la déclaration, puisque celle-ci pose 
le principe de l'égalite absolue des deux époux au moment 
de la dissolution du mariage, c’est-à-dire au moment de la 
mort de l'un d'eux. 

La Déclaration universelle des droits de l’homme pose, en 
principe, que le père qui reste veuf, ou la mère qui reste 
veuve, ont des droits égaux sur les enfants mineurs issus du 
mariage. Est-ce cela que nous voulons ? Les auteurs de Ja 
proposition originelle sont beaucoup trop réalistes pour envi- 
sager l'application d'une mesure comme celle-là, à l'heure 
présente, en Afr:que noire, Mais, d'ores et déjà, monsieur le 
président, je demande que ce sous-amendement soit incorporé 
à l'amendement de Mme Malroux. 

M. le président. La parole est à M. Georges Oudard. 

M._ Georges Oudard. Monsieur le président, vous nous avez lu 
un certain nombre de sous-amendements dont nous n'avons pas 
le texte et il est absolument impossible de voter après simple 
audition. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Junillon. 

M. le président de la commission. Je rejoins la pensée de 
M. Oudard. Elant donné que nous n'avons pas les textes et 
comple tenu de leur diversité et leur complexité, l’Assemblée 
ne pourrait-elle accepter de suspendre ses travaux pendant un 
court laps de temps. Je proposerai aux membres des deux 
commissions intéressées, s'ils étaient d’accord, de se réunir 
immédiatement et, au vu des amendements déposés, d'essayer 
d'élaborer un texte unique que nous pourrions soumettre à 
l'Assemblée après la suspension ? 

Je demande donc le rer:voi. 

M. le président. Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quinze, est reprise 
à dix-neuf heures vingt.) 

M. le président. La séance est reprise. 


ss 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D’UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, pre- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension et adaptation aux communes de plein exercice et aux 
communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de 
Madagascar de l'article 13 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1947. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 42, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 

M. Charles-Cros, vice-président de la commission de politique 
générale. Je demande la paroie, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, 


M. le vice-président de la commission de politique générale. 
Monsieur le président, cette demande d'avis présente un tel 
intérêt qu'elle devrait être adoptée de toute urgence. Il s’agit 
en eflet, à la suite d'une proposition de M. Guillabert, adoptée 
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ici même 11 y a dix pers. d’un déeret qui sera applicable Jors 
des très prochaines élections municipales outre-mer, c'est-à-dire 
le 18 novembre prochain, Je rappelle à l’Assemblée que le dépôt 
des candidatures doit être effectué le 6 novembre au pius tard 
et qu'il faudra, avant cette date, que le décret soit signé, publié 
et promulgué dans ies territoires d'Afrique noire et de Mada- 
gascar. 

Le Gouvernement qui a bien voulu suivre notre Assemhiée 
en ja circonstance doit, d'urgence, connaitre notre décision Si 
l'Assemblée en était d'a-co:a je demarderais à M. le president 
de vouloir bien proposer Ja réunion immédiale de ia comzmis- 
sion de politique générale pour Jui permettre d'en délibére: et 
de désigner un rapporteur, Je précise également qu'au nom de 
la commission, je demande la discussion d'urgenre de ce prajet 
de décret. 

M. te président. Conformément à l'article 62 du règlement Ja 
commission de po:itique générale demande Ja discussion d ur- 
gence de celte affarre. 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de dis’us- 
sion d'urgence, 

L'Assemblée ne pourra être appelée À statuer sur celle 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


de Qu 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE ECÇUATORIALE 
FRANÇAISE; TUTELLE ET GARDE DES VEUVES SUR LEURS 
ENFANTS MINEURS 


Suite de la discussion d’une proposition. — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion de la proposition de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, 
tendant à demander au Gouvernement de déposer un projet de 
Joi prévoyant en Afrique occidentale francaise, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo et au Cameroun, pour les meres 
restées veuves, certains droits de tutelle ou de garde sur leurs 
enfants mineurs. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires admenisiratices et domaniales. Monsieur 
le président, j'ai le plaisir d'informer l'Assemblée que la com- 
mission de Ja législation, réunie d’ailleurs avec le concours des 
membres de Ja commission des affaires sociales saisie pour avis, 
vient d'aboutir à un accord quasi unanime sur un texte qui 
pourra être présenté à l’Assemblée dans un très bref délai, Pour 
en permettre la diffusion je vous demande, monsieur le pré- 
sident, de proposer une suspension de séance. 


M. le président. Je pense que l'Assemblée sera d'accord, 
comme vient de le suggérer M. le président de la commission 
de la législation, pour suspendre ses travaux. (Assenliment.) 

Ja séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt-cinq, est 
repiise à vingt et une heures quinze.) 

M. le président. La séance est reprie. La parole est à 
M. Junillon. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, ainsi 
que vous avez bien voulu le décider, votre commission de Ja 
législation, en collaboration avec la commission des affaires 
sociales, s'est réunie pour examiner les divers amendements 
ou sous-amendements présentés au texte initial proposé par la 
commission de la législation et faisant l’objet du rapport n° 27 
de M. le président Boisdon. 

Ces amendements, au nombre de cinq, comportaient des dis- 
positions de nature à modifier assez sensiblement cette pro- 
position initiale. Après un examen prolongé, minutieux, des 
suggestions ainsi faites, votre commission s'est prononcée à 
l'unanimité, moins l'abstention des commissaires communistes, 
sur le nouveau texte qui vous a été distribué. 

Ainsi que vous avez pu le constater, ce texte tient largement 
compte des préoccupations de votre commission pour une 
consultation préalable des assemblées territoriales sur un pro- 
jet de réforme du régime des tutelles. 11 s'agissait d'un vœu 
unanime de précaution élémentaire à l'égard d'un problème 
dont les faces sont multiples en Afrique noire. IL s'agissait de 
solliciter des représentants qualifiés, les plus proches de Ja 
population africaine, des suggestions pour l'élaboration, au sein 
de cette Assemblée, des principes essentiels d’une réforme 
concernant les droits de tutelle, et non de transférer aux 
assemblées locales le soin de modifier la situation que nous 
connaissons et qui a fait l’objet des préoccupations de 
Mme Lefaucheux et de M. Hazoumé, rédacteurs du texte sur 
lequel nous travaillons. 





Je le répète, la commission ne se refuse absolument pas à 
cè travail de réforme, réserve éiant faite d'une jarge €: pro- 
fonde consultation des populations. A cet effet, nous avons 
demandé, dans le deuxième alinéa de l'invitation faite au Gou- 
vernement, que le résultat des délibcrations des assemblées 
terriloriales fût porté à la connaissanre de notre Assemblée, 
afin que celle-ci en pût tenir compte. Enfin, il a été fait réfé- 
rence. sur la demande de Mme Lefaucheux, à un des artlicies 
essentiels de la Déclaration universelle des droits de l'homme 
concernant les oblgations et les effets du mariage: cette <tipn- 
lation figure dans le premier alinéa — in fine — de l'invitation 
ain<i faite au Gouvernement. 

Voilà donc, mesdames, messieurs, l'aboutissement des tra- 
vaux de votre commission de la législation, Vous vous félici- 
terez, je pense, comme nous-mêmes, d'avoir consenti ces quel- 
ques minutes de répit pour la mise au point d'un texte qui 


s'avère — c’est du moins l'espoir de Ja commission cu<rep- 
tible de rallier une large majorité de cette Assemblée. 

Ce texte — et ce sera l'appréciation finale que je porterai 
sur lui — a comme caractéristique primordiale de ne pas des- 
saisir notre Assemblée... 

M. Aifred Bour. Irès bien! 

M. le président de la commission, .. d'un de ses Jevoirs 
essentiels, sans pour autant négliger la condition nécessaire à 


l'accomm issement de » devoir, c'est-à-dire une consultation 
et une information préalables recueillies aupres des popula- 
tions par l'intermédiaire de leurs assemblées, 

M. Alfred Bour. Trè: hier, ! 

M. le président de la commission. le pense que cette mise 
au point apaisera les craintes justifiées qui furent jci formu- 
lée<. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'approuver la proposition qui vous est soumise, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je donne lecture du nouveau texte présenté 
par la commission de la législation: 

« L'Assemblée de j'Un'on francaise, 

« Consciente de l’extrème diversité des situations de fait aw 
sein des territoires africains et de L'impossiliité qui en dé‘oule 
de Jlégiférer, en certaines matières, pour lenseinble des terri- 
toires, notamment Jorsque ée trouve posé le prohieme de l'évo- 
lution des coutumes, sans être en pos<ess:on de l'avis autorisé 
des assemblées locales, 

« Invite le Gouvernement : 

« D'une part, à saisir les assembltes des territoires de l'Afrle 
que occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale française, 
afin qu'elles puissent en délibérer, de la situation des veures 
au regard des droits de tutelle et de garde su' leurs enfants 
mineurs, en vue de parvenir au respect de la décjaration uni- 
verselle des droits de j’homine, laquelle <bpuie, nolinnent, 


que « l’homme et la femme... ont des droits égaux au regard 
du mariage, durant le mariage, et lors de sa dissolution 

« D'autre part, à Jui faire connaitre le résultit de ces déli- 
bérations dont elle désire tenir compte dans l'élaboration ultés 


rieure des principes essentiels de la réforme, » 


M. Benon. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Beron. 


M. Benon. J1 y à là un point que je ne comprends pas très 
bien. 11 est dit, dans le nouveau texte: « laquelle si pule, 
notamment, que « l’homme et la femme... ont des droits égaux 
au regard du mariage, durant le mariage, et lors de é6a disso- 
lution ». Ce membre de phrase vise--il [a monogamie * J'atme- 
rais recevoir quelques explications de l'auteur de la proprsi- 
lion, car nous représentons ici des populations pour la plu- 
part polvgames, 


M. le président de la commission. Celle phrase à été intro- 


duite dans la proposition en tenant compte de l'amendement 
n° à de Mme Lelaucheux qui ‘endait à compléter le deuxieme 
alinéa par ce membre de phrase su.vant qui dit expressément 


que « l’homme et la femme. ont des droits égaux au regard 


du mariage, duraat le mariige, et los de sa disolution » 

Entre le texte initial Le Mme Lefaucheux et celui qui ficure 
dans le prenxetr linéa de l'invitation 1 Lou“! { ù { 1e 
différence sensible a été introduite à la demande des 1! Dr'éeeni- 
lants du g'oupe socialiste au sen de ! MY 

Quelle était leur préoccupati C'était d'atténus forme 
trop rigoureuse de la pr'opo ition iliale de Mine ! eux, 
stipulation absolument explicite, d'une application qui se vou- 
Jait immédiate, alors que dans la pensée des auteur le Ja 
correction faite au éein de la ni) ssion., il s'agit & nement 
de « fixer une tendance en vue de Par ehil 1 sect, er, » 


ce qui marque, au moins rono! aiterment MEL lise. C'est 
ce qui permet ie dire que ricu nu Cl iodifié biuluiemenrt dans 
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la siluation presente que vous évoquez, mais l'on tend 
au total respect de Ja Désaration univer-elle des droits de 
l'homme, qui fut adoptée par soixante-dix-neuf nations. C'est 
un bul à atteinJre, mais avec tous ies accommoxlements et tous 
les j'utieïs necessaires. 

M. Ecaonu. Je ne suis pas satisfait par les explications de 
M. le puésident de la commission. Je pose une question ben 
netle: quid, SU s'agit d'un poivgame ? Si M. Junillon ne peut 
pas me lournr des celaireissements sur ce point, que l'auteur 
de la proposition le fasse, 

M. le rrésident. Mon cher collègue, je suis saisi d'un texte 
présenté par la commission de la législation. Le président de 
cette commission à répondu à la queslion que vous avez posee. 
Je vais mettie, maintenant, aux voix le texte dont je vous ai 
donné lecture, 

Mile Lafon. Je demande la parole. 

M. le présiont. La parule est à Mile Lafon. 

Mile Lafon. Le croupe communiste aurait probablement voté 
l'amendement presenté gar Mme Malroux au nom de la com- 
mission des aflaires sociales ainsi rédigé: « L'Assemb:ée de 
l'iniem francuise invite le Gouvernement à saisir les assem- 
blées des territcires de l'Afrique occidentale francaise et de 
l'Airique équatoriale francaise, afin qu'elle puissent en déh- 
bérer, de Ja situation des veuves au regard des droits de tu- 
teile et de garde sur leurs enfants mineurs, dans le respect 
de la Déclaration universelle des droits de Fhonime. » 

Mais les sous-amendements adopiés par la commission de 
la l'zislation changent entièrement le sens de l'amendement 
initiai. 

Nous ne concevons pas, en effet, que le Gouvernement puisse 
intervenir dans la vie coutumiére, si diverse et si importante 
dans la conscienve des populations d'Afrique. Si un change- 
met est nécessaire dans le statut coutumier, seuls les assu- 
jettis à ce statut peuvent en décider valablement, et c'est la 
utte qu'iis méaent dans leur milieu a entraînera naturelle- 
ment l'évolution de la coutume dans l'intérêt de tous. Si des 
organismes de droit public peuvent aider l'évolution de cette 
couluine, peut-être sunt-ce Jes asseminées territoriales. C'est 
pou’quoi noys pensions voter l'amendement de Mme Malroux 
qui n'engageait rien. De toute manière, à notre avis, ce n'est 
pas l'Assembiée de l'Union française qui peut intervenir dans 
cette évolution, parce que ix inoitié métropolitaine de cette 
Assemblée est tout-à-fait imprégnée de droit français, comme 
vient de le montrer, d'ailleurs, l'intervention de M. Benon. 

Or, les sous-amendements de M. Charles-Cros, adoptés par 
la commission, donnent justement une vocation à l’Assembiée 
de l'Union française pour légiférer, on, du moins, pour poser 
des textes et des règ'ements dans l'esprit que je viens de 
caractériser. 

M. Alfred Bour. Pourquoi siésez-vous à l’Assemblée de l'Union 
française, si vous voulez lui retirer toute raison d'èlre ? 


Mile Lafon. Pour ces raisons, nous ne voterons pas la propo- 
sition définitive qui nous est présentée. 

M. séiine. se dernande ia paroie. 

M. le président. L2 parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, loin de moi la pensée de 
m'iusurger contre la Déclaration universelle des droits ue 
l'homme, Mais je suis un peu troublé, dans mon souci de 
logique, en lisant le premier paragraphe de l'invilation au 
Gouvernement; d'une part, il semble bien que le souci de 
celle Assemblée soit de saisir ies assemblées territoriales et 
de tenir le plus grand compte de leur avis; d’autre part, on 
limite d'une facon très étroite l'objectif à atteindre en leur 
disant ce qu'elles doivent faire en vue de parvenir au respect 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Cela me 
parait être assez contradictoire. Pour ma part, je suis partisan 
de la consultation aussi large que possible des assemblées ter- 
ritoriales, mais, leur fixer d'ores et déjà ce qu'elles ont à faire, 
et le cadre dans lequel elles doivent travailler me semble su- 
perflu. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le présidont. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Benon, tendant, au quatrième alinéa, à supprimer le membre 
de phrase: « en vie de parvenir... », jusqu'a: « dissolution », 

La parole est à M. Benon pour soutenir son amendement, 

M. Benon, Mes chers collègues, tout à l'heure j'ai posé une 
question à M. le président de la commission, mais sa réponse 
ne me donne pas entière satisfaction, c'est la raison pour 
laquelle j'ai déposé cet amendement, 

En Afrique noire, un de nos collègues le rappelait au cours 
d'une de nos dernières séances, il y a trois catégories de 
ciluvens : les citovens de droit commun, les citoyens des quatre 
communes d'u Senegal, et la grande masse africaine, citoyens 
de slaiul personnel, ce sont les plus notmbreux, qui sont 








pulygaimes. À mon sens, le membre de phrase, dont je démarde 
la supphession, concerne uniquement les Imonogames, alors 
que nous sommes appelés, en qualité d'élus africains, en 
Afrique noire, à défendre beaucoup plus de polygames que de 
monvganes. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. ie président de la commission. Mile Lafon a contesté la 
vocalion de l’Assemblée de l'Union française de s'occuper de 
cette question. C'est un paint de vue qui, elle me permettra de 
le lui dire, pouvait à la rigueur se défendre dans la forme 
initiale du texte de la proposition, alors que ses auteurs eux- 
mêmes nous demandaient de suggérer ici une réforme sans 
consultation préalable des assemblées territoriales. La critique 
est moins compréhensible s'agissant maintenant des précau- 
lions que nous avons prises pour recueillir l’avis des assem- 
blées territoriales. Mais Mlle Lafon a justifié son opposition au 
texie en comparant l’amer.dement de Mme Malroux à la propo- 
silion finale de la commission. Elle nous à dit: le groupe cuin- 
muniste aurait voté la proposition de la commission si elle 
avait comporté l'amendement de Mme Malroux. Or, que lisons- 
nous dans cet amendement: « L'Assemblée de l'Union française 
invite le Gouvernement à saisir les assemblées des terri- 
toires, etc, alin qu'elles puissent en délibérer, sur la situa- 
tion des veuves, au regard des droits de tutelie et de garde 
sur leurs enfants mineurs dans le respect de la Déclaration uni- 
verselle des Droiis de l'Homme ». Qu'est-ce à dire ? Il est sim- 
plement indiqué que, sans aucune restriction, la délibération 
des assemblées territoriales doit être respectueuse de la Décla- 
ration universelle des Droits de l’flomme. Or, dans le houveau 
texte de la commission figure, tout de même, sous ure ferme 
atténuée, une restriction. I! s'agissait dans le texte de hime Mal- 
roux — je m'excuse auprès de notre sympathique collègue de 
le dire — d'une disposilion bien plus rigoureuse que celle issue 
des délibérations nouvelles de la commission. 

Si je me suis permis d’insister, et je m'adresse en parti- 
culier à M. Benou, c'est qu’il y avait une différence très sen- 
sible, et favorable aux territdires, par rapport au texte initirl. 

La commission a le regret de dire qu'elle s'en tient au vote 
qui est intervenu dans son sein, il y a deux heures à peine. 
Je m'excuse d'être obligé de demander 1e rejet de l'armende- 
ment de M. Benon. : 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux contre 
l’armendement. 


Mme Lefaucheux. Bien entendu, je suis contre l'amendement 
de M. Benon. Le texte adopté à l'unanimité, moins la voix de 
Mlle Lafon, en commission, est le résultat, après controverse, 
d'un agrément général. Par conséquent, je n'ai pas l'intentien 
de remeltre en cause la décision de Ja commiss'en que tous les 
groupes présents avaient acceptée. Je voudrais surtout, mes 
chers collègues, que l’Assemblée de l'Union françrise ne refu- 
sàt pas de faire une allusion à la Déclaration universeile es 
Droits de l'Homme. Ce ne sont d’ailleurs pas les auteurs de la 
proposition qui l'ont demandée, mais un amerdement de 
Mme Malroux. Vérilablement, il nous semble difticile de recuier 
devant une allusion aussi prudente à la Déclaration. Nous ne 
demandons pas l'application immédiate des principes que le 
Gouvernement français a reconnus en 1948 en signant la 
Déclaration; nous demandons simplement aux assemblées terri- 
toriales de ne pas perdre de vue que, dans l'avenir, il s’agit 
d'aboutir au respect des principes contenus dans cette Bécla- 
ration. Cela n'a vraiment rien de révolutionnaire, et nous ne 
pouvons pas hésiter devant un texle aussi timide que celui-là. 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociaies. La commission des affaires sociales aurait 
peut-être dù se réunir, après la commission de législation, pour 
donner un nouvel avis sur le nouveau texte proposé. Mais 
cette commission ne s'étant pas réunie, je ne peux pas donner 
l'avis qu'elle aurait émis. A titre personnel, qu'il me soit per- 
mis de dire que je m'en serais lenue au texte inilial de 
l'amendement que j'avais déposé au nom de cette commission. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Benon. 

M. Georges Oudard. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement Ge M. Lenon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Oudard au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre de votants ......oocccccs.csecssse 149 
Majurité absolue nn nn mmmmn ne 19 


Pour l'adoption .......... 106 
COS sis soc ovbocvecre 63 

L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je vais mettre aux voix le nouveau texle qui vient d'être 
modifié par l'amendement de M. Benon adopté par l’Assemblée. 

J'en donne lecture : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Consciente de l’extrème diversité des situations de fait au 
sein des territoires africains et de l'impossibilité qui en découle 
de légiférer, en certaines matières, pour l’ensemble des terri- 
tires, notamment lorsque se trouve posé le problème de lévo- 
lution des coutumes, sans être en possession de l'avis autorisé 
des assemblées locales, 

« Invite le Gouvernement : 

« D'une part, à saisir les assemblées des territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, afin qu'elles puissent en délibérer, de la situation des 
veuves eu regard des droits de tutelle et de garde sur leurs 
enfants mineurs ; 

« D'autre part. à lui faire connaître le résultat de ces dé'i- 
bérations dont elle désire tenir compte dans l'élaboration ullé- 
rieure des principes essentiels de la réforme. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. Georges Oudard. Nous demandons un scrutin. 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, je m'abstiendrai, 
ainsi que mon groupe, dans le vote qui va intervenir. 

En effet, l’Assemblée n’a pas fait du bon travail, Nous avons, 
je erois, mis beaucoup d'hypocrisie dans notre soi-disant désir 
de servir la cause de l’évolution féminine, Nous n'aboutiscons 
à rien de concret et, ce qui est plus grave, quelques-uns de nos 
collègues africains ont posé de façon précise qu'ils n’acceptaient 
pas les principes de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme... (Protestalions sur divers bancs au centre.) 

M. Jean-Bertrand Audu. C'est du chantage moral! 


Mme Lefaucheux. ...en refusant une allusion à un article qui 
dit: « L'homme et la femme... ont des droits égaux au regard 
du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution ». Or, 
tout se tient. Le inême article dit que « les êtres humains, sans 
aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, 
ont le droit de se marier et de fonder une famille ». 

Ces très grands principes, acceptés par l’ensemble du monde 
civilisé, ne peuvent même pas être adoptés sans discussion à 
l'Assemblée de l’Union française. C'est grave, je le répète 
encore une fois. 

M. Alfred Bour, Très bien! 


Mme Lefaucheux. Cela dit, ces débats apporteront certaine- 
ment dans de nombreux territoires une certaine désillusion. 
L'Afrique évolue pourtant dans le sens de l'émancipation des 
femmes; je voudrais, eux réconforter ceux qui sont vraiment 
partisans de cette évolution, non seulement les renvoyer à Ja 
lecture des très remarquables discours prononcés aujourd’hui 
par ies Africains, mais aussi leur lire ce passage d’un docu- 
ment qui m'est tombé sous les veux aujourd’hui même, tout 
à fait par hasard. 11 s’agit d’un memorandum remis dernière- 
ment au ministre de la France d'outre-mer, par la confédé- 
ralion générale des travailleurs d'Afrique. Ce document, qui 
émane d’Africains — et d’Africains seuls — dit: ; 

« La C. G. T. A. est convaincue que le déséquilibre actuel des 
structures sociales africaines est dû, pour une large part, au 
manque d'évolution de la femme noire: et, pour permettre à 
celle-ci de jouer son rôle dans l'émancipation de l'Afrique, il 
convient de lui donner d'ores et déjà les mêmes chances qu'à 
l'homme. 

« Ne pas tenir compte suffisamment de l'élément féminin 
dans les réformes à promouvoir, c'est commettre à la fois une 
grave injustice et ure rrofoude erreur. » 

Notre Assemblée se serait honorée, elle aurait fait un travail 
construetif en soumettant aux assemblées territoriales une 
demande d'avis sur un texte concret concernant je droit des 
mères à assurer la garde et la tutelie de leurs enfants. Nous ne 
l'avons pas fait. 

Nous avons refusé ensuite, comme l'avait suggéré pourtant 
Mme Malroux, cette allusion à la Déclaration universelle des 
droits de l’homme. Tout ceia, encore une fois, me rend person- 
rellement impossible le vote positif que j'aurais été très heu- 
reuse d'émettre sur le texte proposé par M. Charles-Cros et 





ht) 


adopté à l'unanimité par la commission de la législation, 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, il reste beaucoup à faire 
pour :es Africains, et particulièrement pour les femmes afri- 
vaines : mais nous estimons avoir fait déjà beaucoup en pertmet- 
tant aux assemblées territoriales d'obtenir les informations 
désirables et, ainsi, de présenter, un jour, au Gouvernement, 
pour transmission à l'Assembiée de l'Union francaise, les avis 
les plus autorisés sur des questions aussi délicates re celle 
qui nous est soumise aujourd'hui. (Très bien! très lien! au 
centre.) 

Le groupe du 7assemhlement démocratique africain votera le 
texte tel qu'il vient d'être accepté par l'Assemb'ée en atten- 
dant le moment où. pièces en main, elle pourra discuter vala- 
blement, informée de toutes les considérations locales. (tApplau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. Bégarra. Je demanle la parole pour expliquer mon vols 

M. le président. La pa'ole est à M. Bégarra, 

M. Bégarra, le groupe socialiste volera le texte te: qu'il mous 
est présenté. Le débat d'aujourd'hui, déjà abordé précédem- 
ment, n'aura pas été inutile Il montrera, d'une part la diversité 
des coutumes, d'autre uart la complexité des problèmes et le 
doigté dont il faut faire preuve en matière de législation outre- 
nier. 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Bégarra. Nous n'avons pas la prétention de donner nas 
lecon de morale aux Africains, mais 11 est de notre devoir d'at- 
tirer leur attention sur ;e point particulier de la tutelle et ae les 
inviter à confronter leurs coutumes avec d'autres législations, 
en particulier avec la législation métropolitaine, Nous invitons 
ces populations d'outre-mer, par le canal de leurs assemblées, 
à noue soumettre des propositions précises, et lorsque l'Assem- 
blée de :’Union francaise, e:; retour, atra recu cette large infor- 
mation, eile saura, j'en suis sûr, en faire la synthèse et leur 
présenter un texte précis. (Apglaudissemen!s sur divers Lancs 
au centre et à qau‘he.) 

M. Jean Cuiter. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je meis aux voix la proposilion. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Georges Oudard au nom du groupe des républicains sociaux, 

le scrutin est ouvert. | 

(lex votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


SO OS. és cocon cest 127 
Majorité absolue........ oo russe Pe Gi 
Pour l'adoption........sss 127 
DR. ss éscéossonoovuscere 0 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 
M. Alfred Bour. |! ya des abstentions et volonta'res ! 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assembice que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition : 

« Proposition invitant le Gouvernement à recueillir auprès 
des assemblées des territoires d'Afrique occidentale française 
et d'Afrique équatoriale française, des suggestions utiles à 
l'élaboration par l’Assemblée de l'Union française, des principes 
essentiels à la réforme de la situaton des veuves au regard 
des droits de tutelle et de garde sur leurs enfants mineurs. » 

H n'y à pas d'opposition ?..… 

le nouveau titre est adopté. 


— 9 — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE ; CAMEROUN, MADAGASCAR. ELECTIONS MUNI- 
CIPALES DANS LES COMMUNES DE PLEIN ET DE MOYEN EXER- 
CICE 


Déclaration de l'urgence d’une demande d'avis; discussion 
immédiate; adoïtion d'un avis. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de politique générale a demandé la discussion d'urzence de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conse.l des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux 
communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
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cice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise, du Cameroun et de Madagascar de l’article 13 de la 
loi n° 17-1722 du 5 septembre 1947. (N° 42, session 1956-1957.) 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Charles-Cros au nom de la commission de 
politique générale. 

M. Charles-Cros, vice-président de la commission de politique 
génvrale. Mes chers collègues, j'ai dit précédemment et je rap- 
elle à l'Assemblée que la demande de discussion d'urgence se 
jusUlie par le fait que le projet de décret sur lequel le Gouver- 
nement sollicite noire avis doit trouver son application dans 
un délai très court, Il faut, en effet, que ce décret soit signé, 
publié et promulgué dans chacun des territoires d'Afrique occi- 
dentales française et d'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de Madagasvar, dans un délai de moins de 
sept jours, Les disposilions de ce décret, sur Jesquelles je 
reviendrai dans un instant, doivent permettre aux parlemen- 
taires, députés, sénateurs et conseillers de l'Union francaise 
d'être candidats, s'is le désirent, dans n'importe queïle com- 
mune du territoire ou de la circonscription où Hs ont été élus. 
Or, des élections municipales doivent avoir lieu le 18 no- 
vembre prochain et les dépôts de candidatures doivent être 
effe tués, au plus tard, dans une semaine, mardi soir 6 no- 
vembre. 

leiles sont les raisons impératives de l'urgence. Je suis cer- 
tain que l’Assemblée voudra bien en décider ainsi. 

M, Jean Guiter. Nous sommes tous d'accord, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole contre l'ur- 


gence 7... 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le présicent. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, Je vais appeler l’Assemblée à fixer le moment 
où clie voudra discuter de celte demande d'avis. 

A oue] moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 

M. le vice-président de la commission. La commission est à la 
disposition de l'Assemblée, pour présenter son rapport, immé- 
diatement si elle le désire. 

M. Jean-Bertrand Audu, Disculons-en tout de suite. 

M. le président, La commission propose à l’Assemblée la dis- 
cussion immédiale. 

Il n'y pas d'opposition 2. 

]! en est ainsi décidé. 

la parole est à M. le rapporteur. 

M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, 
j'ai déjà exposé l'économie de ce proyet. Elle tient en quelques 
mots; une disnosition législative applicable dans la métropole 
permet aux députés et aux sénateurs d'êlie éligibles dans 
n'importe quelle commune de la circonscription, du départe- 
ment en fait, où ils ont été élus. Le Gouverneinent nous propose 
d'étendre cette disposition aux territoires d'outre-mer et de 
l'appliquer non seulement aux députés et aux sénateurs, mais 
égaiement aux conseillers de l'Union française. 

Je ne pense pas que cette demande d'avis soulève de vives 
discussions au sein de cette Assemblée qui a voté, voici quel- 
ques jours, le 18 octobre, une proposition identique sur l'ini- 
tiative de notre collègue M. Guillabert, Mais je voudrais, puisque 
l'occasion m'en est donnée, attirer votre attention sur deux 
faits. Sur l'initiative de l’Assemblée de l'Union française, le Gou- 
vernement nous a saisis, dans un délai très bref, d’une propo- 
sition d'un intérêt, certes, limité, mais nous pensons tous 
que, lorsque nous sommes appelés à donner des avis, il n’y 
a pas d'intérêt limité ou illimité... 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. le vice-président de la commission. L'intérêt de chacun 
comme de tous doit être pris en considération par chacun de 
nous. 

Il y a donc intérêt À voir le Gouvernement prendre en consi- 
dération des avis qui lui sont connés par cette Assemblée. 

M. Bégarra. Très bien! 

M. le vice-président de la commission. Et en second lieu, 
il sera peut-être remarqué — et il est sans doute remarquable 
— que ce soit de cette Assemblée de l'Union française que 
soit sortie l'affirmation que certains droits, accordés par une 
loi antérieure à des parlementaires métropolitains, puissent être 
étendus non seulement aux membres de cette assemblée, aux 
conseillers de l’Union française, mais à messieurs nos collègues 
députés et sénateurs, (Très bien! très bien!) 








Je pense que l’Assemblée sera sensible à ces arguments et 
qu'elle votera l'avis qui lui est soumis. (Très bien! très bien! à 
applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis. 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de décret. 

. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4°: 

« Projet de décret: 

.« Art. 1er, — L'article 13 de la loi du 5 septembre 1947 sus. 
visée est étendu à l'Afrique occidentale française, à l'Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et à Madagascar dans les 
conditions ci-après : 

« Les députés à l'Assemblée nationale, les conseillers de la 
République et les conseillers de l'Union française sont éligibles 
dans toutes les communes de plein exercice et dans toutes les 
communes de moyen exercice du territoire ou de la circous- 
cription où ils ont été élus. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aux Journaux 
officiels des territoires intéressés et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la paroie ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ss Ti 


MISE A L'ETUDE DE PROTOTYPES D'AVIONS MILITAIRES 
POUR L'OUTRE-MER 


Discussion c'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion ée la 
roposition de MM. de Gouyon, Bazé, Castex, Jean Guiter, 
Lessons Brass, Legentilhonime, Letourneau, Raphaël-Leygues, 
Revt, Gabriel Sechleiter, tendant à inviter le Gouvernement à 
choisir d'urgence un prototype d'avion militaire spécialement 
adapté à l'outre-mer et à en passer commande. N°s 12 et 24, 
sess.on 1956-1997.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Reyt, rapporteur de la commission de la défense de l'Union 
francaise. Mesdames, messieurs, mes chers collègues. j'ai 
l'impression que ce soir cette Assemblée était réunie pour une 
autre communication beaucoup plus importante que celle aue 
j'ai moi-même à lui faire. Je me gen — donc de ne pas vous 
donner lecture du rapport complet que j'ai préparé au nom de 
la commission de la défense. Je me contenterai simplement de 
vous faire part de la modification qui a été apportée en dernière 
minute à la proposition soumise à vos délibérations. 

Cette proposition dit, en eflet: « L'Assemblée de l'Union fran- 
çaise invite le Gouvernement à terminer les études de deux 
prototypes d'avion militaire monomoteur et bimoteur, spéciale- 
ment adaptés à l'outre-mer, et à en activer la mise en série ». 

Cette nouvelle rédaction a été rendue nécessaire en raison 
des informations nouvelles qui nous sont parvenues après l’éla- 
boration du rapport. 

En effet, nous avons appris depuis quelques jours qu’une pré- 
série de dix avions bimoteurs S. I. P. A. 1100 avait été comman- 
dée par l’armée de l'air et que des escadrilles de monomoteurs 
1 6 G arrivaient actuellement en Afrique noire, ces mêmes 
avions monomoteurs devant être remplacés dans les mois qui 
viennent par des appareils Morane-Saulnier 1500 équipés d’un 
turbo-propulseur bastan. 

L'intérêt de ces commandes de pré-série ou de ces études de 
prototypes n'a qu'une valeur relative. Ce qui intéresse surtout 
votre commission de la ädéfense, c’est de pousser à la mise 1 
série de ces appareils qui sont indispensables à la sécurité 
intérieure et extérieure des territoires d'outre-mer. 

Nous nous permettrons donc, au nom de la commission de la 
défense, dès que le budget 1957 entrera en discussion, d'insis- 
ter pour que des crédits suffisants soient mis alors à la dispo- 


| sition de l’armée de l'air, (Applaudissements.) 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. de Gouyon. 


M. da Gouyon, président de la comanission. Mes chers col- 
lègues, à la vérité, cette modification vous est sas par 
notre rapporteur, M. Reyt, qui avait pris préalablement mon 
avis. Que s'est-il passé ? 

La diseussion de cette proposition a dû être remise plusieurs 
fois pour différents motifs et c'est tout récemment que, dans 
une audition, M. le ministre nous a appris qu'un type d'avion 
avait été choisi pour l'outre-mer et qu'une pré-série était lan- 
cée. Le texte primitif de la proposition devenait caduc; et A 
m'excuse auprès de mes collègues de la commission de la 
défense, d’avoir pris sur moi de modifier ce texte que je 
demande à l’Assemblée de ben vouloir voter dans sa forme 
actuelle. 


M. le président. Personne ne demandant plus la parole, la 
discussion genérale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à 
terminer les études de deux prototypes d'avion militaire mono- 
moteur et bimoteur, spécialement adaptés à l'outre-mer, et à 
en activer la mise en série. » 

La parole est à M. Guiter, pour expliquer son vote. 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, le groupe des républi- 
cains sociaux votera, bien entendu, la proposition telle qu'elle 
nous est présentée par la commission. Aussi bien, le groupe 
des républicains sociaux avait participé, par deux de ses 
membres, mon ami William Bazé et moi-même, à la prépara- 
tion, à la rédaction, la discussion et l'élaboration de la propo- 
sition. Nous sommes très conscients de son importance et de 
son urgence, 

Certes, à cette heure avancée, je ne ferai pas l'exposé 
complet de tous les travaux de la commission de la défense, 
en ce qui concerne nos forces d'aviation, et les moyens aériens 
dont nous disposons dans les territoires d'outre-mer. 

Depuis 1952, nous réclamons inlassablement la mise en fabri- 
cation des appareils qui nous sont nécessaires dans ces terri- 
toires. 

Nous l'avons fait, et avec quelle insistance, en ce qui 
concerne les hélicoptères, cela dès 1952, et je ne dirai pas 
publiquement quel était le nombre d'hélicoptères dont l'armée 
française, armée de l'air et de terre comprises, disposait au 
début de 1955. 

Je dois rendre hommage au Gouvernement actuel pour avoir 
très énergiquement mis en œuvre tous les moyens nécessaires 
afin de procurer à notre armée les hélicoptères qui lui étaient 
indispensables. 

En ce qui concerne l'aviation, dès 1952 nous avons réclamé, 
an sein de la commission et en séance publique, la création 
d’une aviation de transport moderne. Cetle aviation de trans- 
port, nous commençons à la voir arrivef dans les territoires 
d'outre-mer. Nous commençons à voir arriver notamment des 
« Nord 2.501 » et on nous annonce, pour un avenir qui n'est 
as trop éloigné, des « Bréguet-Deux ponts ». Par conséquent, 
11 y a un début de réalisation. 

En ce qui concerne l'aviation de renseignement. d’observa- 
tion, on voit arriver, à une cadence un peu lente encore, 
presque artisanale, dirais-je, l'avion dit « Max-Hoilste 1 521 » 
généralement connu sous le nom de « Le Broussard », qui 
commence à entrer en escadrilles, très lentement encore, beau- 
coup trop lentement au gré de la commission de la défense. 


M. André Bidet. Ce n'est pas un avion à réaction. 


M. Jean Guiter. En ce qui concerne les missions d'interven- 
tion, je regrette que notre ami M. Reyt n'ait pas lu le passage 
de son rapport où il disait que la seule solution qui avait été 
envisagée, tant en commission qu’en séance publique, lors de 
la discussion que nous avons eue au mois de en dernier, 
était de faire appel éventuellement à des escadrilles d’avions 
à réaction qui auraient été fournies par nos forces aériennes 
du secteur Nord-Est, ce qui voulait dire que nous n'avions 
pratique:nent rien, à l'heure actuelle dans nos territoires 
d'outre-mer. 

Nous demandons, dans la proposition qui vous est soumise, 
que des avions d'intervention soient promptement commandés 
et qu'ils arrivent le plus vile possible dans les territoires. 

Nous n'ignorons pas qu'il faut toujours un long délai entre 
le choix d'un prototype, sa mise en fabrication en série et 
son arrivée dans l'outre-mer. C’est pourquoi je crois être l’inter- 
prète de tous mes amis de la commission, sans distinction de 
nuance politique, pour souhaiter que ce choix se fasse dans le 
plus bref délai possible, de manière à permettre à l'outre-mer 





de disposer, dans des délais raisonnables, d'un avion d'inter- 
ception et d'intervention qui puisse venir en aide à nos troupes 
terrestres. 

Je suis persuadé que tous mes collègues seront d'accord sur 
ces observations très simples que je désirais présenter ce soir. 
Je ne développerai pas davantage mon propos, assuré qu'il 
rencontrera la bienveillance de l’Assemblée. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon pour expliquer 
son vole. 


Mlle Lafon. Condamnant cette politique de violence que l'on 
généralise en ce moment, considérant que seule la négociation 
peut permettre de régler, dans l'intérêt de la France et des 
veuples d'outre-mer, les rapports nouveaux enire notre pars et 
es leurs, nous voterons donc contre Île texte qui nous est 
soumis et qui symholise la politique que je viens de caracté- 
riser. 

M. Jean-Bertrand Audu. Que vous venez de sligmatliser. 

M. Georges Oudard. La comédie continue, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le nouveau lire de 
la proposition : 

« Proposilion tendant à inviter le Gouvernement à terminer 
les études de deux prototypes d'avion militaire monomotleur 
et bimoleur, spécialement adaptés à l'outre-mer et à en acuver 
la mise en série. » 

I! n'v a pas d'opposition 488 

Le nouveau titre est adopté. 


= pe 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de la 
Yroposilion de loi de MM. de Gouvon, Jean Guiler, Likhdari, 
pur des Letourneau, Mme Emilienne Moreau, MM. hRevyt 
et Gabriel Schleiter, tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mouvoir effectivement, à l'usage des officiers métropolitains qui 
se destinent à l'outre-mer, un enseignement préparatoire propre 
à les familfariser avec le milieu humain où ils seront appelés 
à servir (n° 13 et 25, session 1956-1957), 

Le parole est à M. le président de la commission. 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Monsieur le président, mes chers collègues, 
Mme Emilienne Moreau étant empèêchée d'assister à natre 
séance, je demande le report de ce débat à une séanre ulté- 
rieure. 


M. le président. La commission de la défense prupuse Île 
retrait de cette question de l’ordre du jour. 

NH n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


ne ii 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles un rapport, fait an 
nom de la commission des affaires financières, sur : 


1° La demande d'avis (n° 35, session 1926-1957) transinise 
par M. le président de l'Assemblée nationale ; 
2° La demande d'avis (n° 40, session 1956-1957) transmise 


par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1957 (n° 2951, A. N.) (crédits civils France 
d'outre-mer). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 44 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Cornet un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires financières, sur : 


1° La demande d'avis (n° 35, session 1956-1957) transimise 
par M. le président de l’Assemblée nationale ; 

2° La demande d'avis {n° 40, session 1956-1957) trancrmnise 
par M. le prési lent du conseil des ministres sur le projet Ge )l 
de finances pour 1957 (n° 2951, A. N.) (erédits militaires, — 
Charges communes, — Air, marine, France d'outre-mei 

Le rapport sera imprimé sous le n° 45 et distribu 

J'ai recu de M. Rosenfeld un rapport, fait au nom de 11 come 
mission du règlement, des pétitions et des questions cor ile 
tionnelles, sur Ja proposition de résolution (n° 241, in 
1955-1956) de M, Posenfeld tendant à modifier le règle tte 
l'Assemblée afin de permettre: 1° un vote de confirmat r 
les avis et propositions de résolution adoptés par l'As ce 
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de l'Union française et qui n'ont pas eu de suile en raison de 
la fin de la législature de l’Assemblée nationale, et 2° un vote 
de contirmation pour les avis et propositions adoptés par l'As- 
semblée de l'Union française et qui n'ont pas eu de suite en 
raison d'un changement de gouvernement. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 46 et distribué. 


— 13 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission du plan, de l'équipement et 
des conuaunications demande que lui soient renvoyées pour 
avis: 1° la demande d'avis (n° 53, session 1956-1937) tra.:sinise 
par M. le président de l'Assemble nationale ; 2° la demande 
d'avis ‘n° 40, session 1956-1957) transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 1957 
{n° 24,4 A, N.), dont la commission des affaires ffnancières est 
saisie au fond. 

IH n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des relations extérieures demande que lui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 9, session 1956-1957) 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de loi créant une organisation commune des régions 
sahariennes, dont la commission de politique générale a été 
saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'articie 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


— 14 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique mardi 6 novembre, à quinze 
heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à augmenter et à repartir le nombre des sièges assurant 
la représentation des territoires d'outre-mer au Conseil écono- 
mique (n° 224 et 318, session 1955-1956, M. Losle, rapporteur ; 
avis de la commission du réglement, des pétitions et des ques- 
tions vonstitutionnelles, M. Rosenfeld, rapporteur) : 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. fiavinond Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à étendre aux avants droit, résidant en Algérie, des 
salariés algériens travaillant dans l’agriculture en France, le 
payement des preslations des assurances Inaladie, longue mala- 
die, maternité (n°s 190, session 1955-1956, et 36, session 1956- 
1957, M. Bégarra, rapporteur); 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ilante et plusieurs de ses collègues. députés, tendant à faire 
respecter, à Madagascar, les lois interdisant le travail forcé et, 
en conséquence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1918 
et 7 juin 1950, et à r'parer les préjudices sausés par l'applica- 
tion de Jours dispositions (n°s 268, session 1955-1956, et 37, 
session 1956-1957, M. Bégarra, rapporteur); 





4° Discussion de la proposition de MM. Iba Zizen, Charlier, 
Dède, Deroux, Fleury, Alfred Jacobson, Junillon, Lhuillier, 
Rogué, tendant à recommander au Gouvernement des directives 
destinées à l'élaboration du prochain plan pluriannuel de l’AI- 
gérie (n°5 382, session 1955-1956, et 28, session 1956-1957, M. Iba 
Lizen, rapporteur). 

M. le président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications dermande que cette discussion soit rem- 
placée par la discussion de la proposition (n° 14, session 1956- 
1957) relative à l'élaboration du prochain plan pluriannuel des 
départements d'outre-mer. 

A l'appui de sa demande, M. Alfred Jacobson fait remarquer 
que la majorité des élus des départements d'outre-mer désirent 
page md à cette discussion et qu'ils sont forcés d'envisager 
eur départ de Paris quelques jours après le 6 novembre. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est uinsi décidé. 

Viendrait alors la discussion de la proposition de MM. Duval, 
Bernier, Isautier, Polyearpe et Albert Jacobson, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives destinées à 
l'élaboration du prochain plan pluriannuel des départements 
d'outre-mer. (N°* 14 et 41, session 1956-1957, — M. Duval, 
rapporteur.) 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance, 

Mardi 6 novembre 1#46, à quinze heures, séance publique: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de 1 Assemblée nationale, sur la prepasiron de loi 
de M. Mamice Lenormand et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à augmenter et à répartir le nombre des 
sièges assurant la représentation des territoires d'outre-mer au 
Conseil économique (N° 224 et 318, session 1955-1956, — 
M. Loste, rapporteur, — Avis de la commission du règlement, 
des pétilions et des questions constitutionnelles, — M. Rosen- 
feld, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée naticuale, sur la proposition de loi 
de M. Riyvmond Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des 
salariés algériens travaillant dans l'agriculture en France, le 
payement des prestations des assurances maladie, longue 
maladie, maternité. (N°s 190, session 1955-1956, et 36, session 
1956-1957. — M. Bégarra, rapporteur); 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Llante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
faire respecter, à Madagascar, les lois interdisant le travail 
fcrcé et, en conséquence, à abroger les arrêtés locaux des 
2 août 1938 et 7 juin 19%0 et à réparer les préjudices causés 
par l'application de leurs disposilions. (N°s 268, session 1955- 
1956, et 37, session 1956-1957. — M. Bégarra, rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. Duval, Bernier, Isau- 
tier, Poivcarpe et Alfred Jacobson tendant à recommander 
au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du 
prochain plan pivriannuel des départements d'outre-mer. 
(Nos 14 et 41, session 1956-1957. — M. Duval, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures trente-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADGLEINE PESTEL. 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 2 octobre 1956. 
(Journal ofliciel du 24 octobre 1956.) 


Page 876, 1" colonne, 73° ligne: 
Après: « aPPrOUvVÉS », 

Ajouter: « ensuite ». 

Page 876, 2° colonne, 23° ligne : 
Au lieu de: « à dit », 

Lire: « a déclaré ». 

Page 876, 2° colonne, 37° ligne: 


Au lieu de: « la délégation cambodgienne avait déposé un 
amendement connu sous le nom d’amendement Thonn Ouk... », 

Lire: « la délégation cambodgienne avait déposé un amen- 
dement connu sous le nom d’amendement ‘“Thonn Ouk, 
lequel conseiller est encore présent à l’Assemblée ». 


Page 876, 2° colonne, 55° ligne : 
Après les mots: « du traité de 1950 », 
Ajouter: « à cause du trailé franco-vietnamien ». 


Page SS8, {re colonne, après la 50° ligne : 

Insérer la phrase: « (La proposition, modifiée, mise aux voix, 
est adoplée.) »; 

Après la 56° ligne (y compris la phrase précédente insérée), 
supprimer la phrase: « (La proposition, modifiée, mise aux voir, 
est adoptée.) ». 





Nomination de rapporteurs. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charles-Cros à é!é nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 42, session 1956-1957) sur le projet de décret porlant exten- 
sion et adaptation aux communes de plein exercice et aux 
communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de 
Madagascar, de l'article 13 de la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1947. 





RÉGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 


M. Rosenfeld à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avis (n° 224, session 1995-1956) sur La proposition 
de loi de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à augmenter et Ê répartir le vombre des 
sièges assurant la représentation des territoires d'outre-mer au 
Conseil économique, (A. N. n° 1392). Renvoyte pour le fond à 
la commission des affaires économiques. 

-_—4e €&— 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 20 OCTOBRE 19% 


Appiication des articles 80 et 81 du réglement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une queslion écrile au 
uouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre postes que par un sCcul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetie publicalion, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont toutleJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’artic'e 81 du règ'ement de l'Assembée 
de l'Union française. 


Présidence du concei!. 
Nos 242 M. Alfred Bour; %57 Mme Ebom-Tell: 105 M. Ilaroumé 


Affaires économiques et financières, 

Nos 136 M. Alfred Bour: 456 M. Paul Theclten: 173 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour: 514 M. Pierre Con 1% M. Roger bus 
scauix; 522 M. Theelten 

Affaires étrangères. 

Nos 513 M. Alfred Bour 113 M. A'fred Bour: 178 M. Georges Riond: 
155 M. Louis Delmas; 483 M. le généra! Siré; i83 M. le générai Sicé; 
195 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M, Georges KRiond. 

Affaires sociales. 

No 505 M. Pierre Cornet. 

Agriculiure. 

No 381 Mme M.-H. Lefa eux, 


Anciens combaltants et victimes de guerre. 


Nos 17: Mme Eboué-Tell: 80 M. Dardelle: 323 M. Charlier. 


Education nationale, jeunesse et sports, 


Nos 99 M. Pierre Cornet: 00 M. Paul Hazoumt ï 


France d'outre-mer, 


_ Nos 387 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-WN. Lefaucheux ; 
2 Mme M.-H. Le'aucheux 
Interieur, 
Nos 361 M. Pierre Corrx 162 M. Pierre Cornet: 4:69 Mme M.-H. 


Lefaucheux; 4755 M. Georges Le Brun Kéris. 


EPP PPS PPS PSP LL LPS PSS LL LS LS PTS PP ge 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DM LA 
séance du mardi 30 octobre 1956. 


SCRUTIN (M° 7) 


Sur l'amendement (n° 6) de M. Benon ou nouveau texte, présenté 
par la commission de la législation, de la pronosition relative 


ll a 
certains droits de tutelle ou de garde des veuves sur leurs en/ants 


ININCUrs, 


un 0 © he. ETES PROS DRE EPP PRIS ARR 143 
Majorité absolue.......... Doénésnsiatoses ere de 75 
Pour. -L'HSODOR.....socvc0s es 105 
DT rosée ob esevess eos 43 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour: 


Charles-Cros 
Charlier. 


Mine Ehoué-Tell, 
Eschenbrenner. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 








Antonini. | Chastenet. Fleurs. 

Aubert. | Cheikh Sidia Foccart. 

Audu :‘Jean-Bertrand).! Chekkat Daho Frédet 

Avinin. | Chiarasini. Frey. 
Bangoura. Coquart. Gas 

Bazé !’Williarm). Coste |Georget, 
Begarra. | Courtois. |Gorsé 

Bela bed. Mine Suzanne Cré- [Guirandou N'Diaye. 
Bème. | mieux. [Guiter (Jean). 
Benon. Daber. [Guy. 
Bentounès. Dède lQuvard 
Bernier. Delmas (Louis). [Habib-Deloncle. 
Berthé. | Detraves. \Héline 
Bertrand. Diallo Isautier 

Bidet (André). Djima Dournbaye. Jacquier 
Bocher. Dorange, Julien ‘Charles 
Castex. Dubois | André). 
Cazelles. | Dupuy (Marceau) |Junillon. 
Céran-Jérusalemy. busseaulx. kamil 

Charles, Duval. Kaouza. 
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kKéinajou, 





Laklhuari, 
Laurent-Eynac. 
Laurin 
Lechani 

Æ Loutaller. 


Legentilhormme. 































































Lévy Roger. 

Lhuilier, 

Loste 

Mme VMalroux. 

Mavaki 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet (Georges). 
MM 

Abidjo (Ahmadou). 

André Max). 


Ba Amadou, 
Baudouin. 
Besat 

3oi<don 
Boucavel. 
Boula 'Francois), 
Bougenot 
Bour ‘Alfred). 
urkhardt, 
Corne! 
Paridlelle, 
l'eroux. 


MM. 

Par!w. 
Benarnor. 
jentehicou. 
Blanchard de la 
Brosse. 
Boiteau 
Boumendiel. 


Darian, 
David 
Egretaud. 


M. Montirat. 


Les nombres 


Majorité 


ment à la 


annoncés en séance 


Nombre des 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces 
liste de scrutin ci-dessus. 


Mine Emilienne 
| Moreau, 

| Natal. 

Oudard. 

| Peretti, 

| Perier. 

| Pialoux. 

| Ramus. 

| Raphaël-Leygnes. 
| R.zafintrakoto. 
hencurel. 
Reverbori. 

Revt. 
Fibéra. 
Riond 


(Georges). 


Ont voté contre: 


Duinas, 

Fadda 
Gervain. 
Gouyon * ae). 
Guillabert, 
Hazoume. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 

Mile Le Rer 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Léger 
Lelourneau. 
Mama. 
Marche. 





| Feix. 

tsiovoni. 

Mme Ja Princesse 
Khammao. 

Lachenal 

| Mile Laïon. 

| La Gravière, 

Léon. 


Coulibaly (Mamadou). ! Lounua. 


Luciani. 
Mignot. 
Mitterrand. 


VORABIS....ssocscoctoesrbeuse 


7. OPEN oc covo stone eseesñtee ce 79 


Pour 











toag'ia. 

Rosenfeld. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
Issoufou). 

Sarraut ‘'Omer). 

scnneider. 

Nice 

sonpo Priso 

Sylla. 

lhvwelten. 

Tuomas Jean-Marie). 

Tro'sgros. 

Vivier. 


Marquet. 

Morel, 

Uiléon. 

Polvearpe. 
Randreisa. 

Rogier 

Rozue. 
Roulleaux-Dugage. 
sarr Ibrahima. 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt. 

Signoret. 

Vignes. 

Viniger. 


N'ont pas pris part au vote: 


Moullec. 
Odru. 
Parinaud. 
Pheng. 
Saal thbrahima. 
Sim Var. 
Thévenin. 
Thonn Ouk. 
Toujas. 
Mme la 
Pingpeang 
thor. 


Princesse 
Yukan- 


Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Aibert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Ya Doumbia, qui présidait la séance, 


avaient été de: 


l'adoption. ...s.ooscosocoosce 106 


1 
CORRE) DRRREREEIELELZ) 40 


nombres ont été rectiflés conformé- 
























L'Assemblée de 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini, 


SCRUTIN (N° 8) 
Sur le nouveau terte, présenté par la Commission de la législation, 
de la proposition relative à certains droits de tutelle ou de garde 
des veuves sur leurs enfants mineurs. 














Begarra. Duval Mayaki. 
Belabed. Mine Eboué-TelL Mengur. 
Bème Eschenbrenner. Michalet 
Benon. Fadda. Monnet (Georges). 
Bentounès. Fleury. Mme Emilienne 
Bernier, Foccart. Moreau. 
Berthé. Frédet. Morel 
Bertrand. Frey. Natali. 
Bidet (André). Gas Olléon. 
Bocher. Georget. Oudard. 
Bougenot. Gorse. Peretii. 
Burkhardt. Gouyon (de). Perier 
Castex Guirandou N'Diaye. Pialoux. 
Cazelles. Guiter (Jean). Ramus 
Céran-Jérusalemy. Guy. Raphaël-Leygues. 
Charles. Guyard. Razafindrakoto. 
Charles-Cros. Habib-Deloncle Rencurel. 
Charlier. Héline Reverbori. 
Chastenet. Isautier. Reyt. 
Cheikh sidia. Jacquier. Ribéra 
Chekkal Daho. Julien (Charles Riond (Georges). 
Chiarasini. André). Rocagiia. 
Coquart. Junillon. Rosenfeia 
Cornet. Kamil Roulleaux-Dugage. 
Costes, Kaouza. Row. 
Coulibaly (Mamadou). | Kémajou. Saïdou Djermakoye 
Courtois. Lakhdari. {Issoufou). 
Mme Suzanne Laurent-Evnac. Saal Jbrahima. 
Crémieux. Laurin. Sarraut (Omer). 
Daber. Le Coutaller. Schleiter (Gabriel). 
Dardeile. Legentilhomane. Schneider. 
DParlan Léger. Sicé. 
Dède. Léon. Signoret. 
Delmas (Louis). Lévy (Roger). Soppo Priso. 
Detraves. Lhuillier. Sylla 
Diallo. Losle. Theetten. 
Djima Doumbaye. Lounda. Thomas (Jean-Marie). 
Dorange. Luciani. Troisgros. 
Dubois. Mme Malroux. Viniger, 
Dupuy (Marceau). Marche. Vivier. 
Dusseaulx. Marquet. 
Se sont abstenus volontairement : 
MI. Dumas, Letourneau, 
Ahidjo (Ahmadou). Gervain. Mama. 
André (Max). Guillabert, Polycarpe. 
Ba Amadou. Ilazoumé. Randretsa. 
Begat. Iba Zizen. Rogier. 
Boisdon. Jacobson Rogué. 
Boucavel. La Graviere. Sarr Ibrahima. 
Bouda (Français). Mle Le Ber. Schmitt, 
Bour (Alfrea). Le Brun Kéris. V à 
Deroux. Mme Lefaucheux. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Giovoni. Odru. 
Barbé Khammao (Mme ja Parinaud. 
Benarnor. princesse). Pheng. 
Bentchicou. Lachenal. sim Var. 
Blanchard de la Brosse | ge Lafon Thévenin. 
Boiteau I LR. : Bla Thonn Ouk. 
Boumendijel. Æcnant Toujas. 
David. Mignot. Mme la princesse Ping- 
Fgretaud. Mitterrand. peang Yukanthor. 
Feix. Moullec. 








Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 


Nombre des votants............ triées dus 08 
Majorité absolue........... sonate ro sers ces ep . 64 
Pour l'adoption...sssssssosssssse 126 
+ PTE scdscdesivsrous été 8 


l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


Aubert Bangoura. 
Audu (Jean-Bertrand).|Baudouin. 
Avinin. Bazé (William). 





et M. Ya Doufnbia, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......sssososoosesssesesesese 127 
Majorité absolue …....... PARTIEL LLITIILIIIIILIRIELILLET) 6: 
Pour l’adoplion......ssossssovscse 127 
CR: déc érasatroteues se D" 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





